






Avis aux abonnés

Message du surintendant  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1

Conformité et discipline
Décision : Plaskett and Associates Limited 

et Ralph Gordon Plaskett  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3
Décision : John Lukca et J. Lukca & Associés Inc.  . . . . . . . . . . . . . 5
Décision : David G. Kanester et 

David G. Kanester & Associates Inc.  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7
Mesures conservatoires : Stephen Watkins,

Richard Wilson et Watkins, Wilson & Associates Inc.  . . . . . . 11
Mesures conservatoires : Watkins, Wilson & Associates Inc.  . . . 13

Politiques législatives et affaires réglementaires
Instruction n° 13, Délivrance des licences de syndic  . . . . . . . . . 16
Circulaire n° 3, Assurance-emploi  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25

Commerce électronique
Protéger les renseignements personnels  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35

Statistiques
Proportion d’individus déposant 

des propositions de consommateur . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 36
Proportion d’individus déposant 

des propositions de consommateur par province  . . . . . . . . . 37
Proportion d’individus déposant des propositions 

de consommateur par bureau de division  . . . . . . . . . . . . . . . 40

Avis — Examen national de 2000 sur l’insolvabilité  . . . . . . . . . . . . . . 44

Crédit de TPS et honoraires du syndic  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 45

Adresses des bureaux de division du surintendant des failllites  . . . . .46 

Avis important concernant les frais annuels de licence  . . 47

BULLETIN sur

l’insolvabilitél’insolvabilité
e   

V ,  

Protecting the
Integrity of the
Insolvency System

Protéger l’intégrité
du système
d’insolvabilité

En cas de non-livraison, retourner
cette COUVERTURE SEULEMENT à :
Groupe Communication Canada -
Édition Ottawa, Canada K1A 0S9

Bureau du surintendant Office of the Superintendent
des faillites Canada of Bankruptcy Canada

Un organisme An Agency of
d’Industrie Canada Industry Canada



BULLETIN SUR L’INSOLVABILITÉ

Publié par le Bureau du surintendant des faillites, Industrie Canada.

Le Bulletin sur l’insolvabilité a pour objectif de promouvoir la communication et de raffermir les liens entre
le Bureau du surintendant des faillites et les professionnels de l’insolvabilité. Il est publié et distribué gratuitement
quatre fois par année. Il s’adresse notamment aux syndics, juristes, registraires, comptables, gérants de crédit
ainsi qu’à tous ceux qui s’intéressent aux domaines de la faillite et de l’insolvabilité.

Les opinions exprimées dans le bulletin n’engagent que la responsabilité de leurs auteurs et ne reflètent pas
nécessairement celles du Bureau du surintendant des faillites. La reproduction totale ou partielle des articles
signés est interdite sauf consentement écrit de l’Éditeur responsable. La reproduction des articles non signés
est cependant permise en autant que référence soit faite au Bulletin sur l’insolvabilité.

Éditeur responsable Maurice Roy

Coordonnatrice de la production Anny Robert
de la publication

Directeur des communications John Banys

Abonnements et adresses Centre de distribution du Bulletin sur l’insolvabilité
Bureau du surintendant des faillites
365, avenue Laurier Ouest, 8e étage
Ottawa ON   K1A 0C8
Télécopieur : (613) 941-2862

Statistiques Monique Leclair
Téléphone : (613) 941-9054
Courriel : leclair.monique@ic.gc.ca

Recherche de noms (Insolvabilité) Téléphone : (613) 941-2863
Téléphone : (613) 941-2864
Téléphone : (613) 941-2865
Télécopieur : (613) 941-9490
Site Web : osb-bsf.ic.gc.ca

Renseignements Bureau du surintendant des faillites
365, avenue Laurier Ouest, 8e étage
Ottawa ON K1A 0C8
Téléphone : (613) 941-1000
Télécopieur : (613) 946-2168
Site Web : osb-bsf.ic.gc.ca

Nota : Aux fins du présent document, la forme masculine désigne, s’il y a lieu, aussi bien les femmes que
les hommes.

© Sa Majesté la Reine du chef du Canada (Industrie Canada) 2000
N° au cat. RG36-4/20-2
53146 B

Numéro de convention, poste — publications : 1706187



BULLETIN DE L’INSOLVABILITÉ, VOLUME 20, NUMÉRO DEUX |  Avis aux abonnés

NOUVELLE LISTE D’ENVOI DU Bulletin sur l’insolvabilité

Nom

Courriel

Adresse postale (casier postal, route rurale, adresse, nom de la rue et numéro d’appartement)

Ville Province Code Postal
Canada

AVIS AUX ABONNÉS

Assurez-vous que votre nom figure sur notre nouvelle liste d’envoi!

Veuillez remplir le formulaire suivant et nous le retourner dans les plus brefs délais 
afin de renouveler votre abonnement au Bulletin sur l’insolvabilité.

Seuls les abonnés qui nous
font parvenir le formulaire
demeureront inscrits sur

notre liste d’envoi.
Il n’est donc pas nécessaire de répondre si vous ne voulez plus recevoir le Bulletin — 

ou si vous préférez en consulter la version électronique sur le site Web 
du Bureau du surintendant des faillites (http://osb-bsf.ic.gc.ca).

Veuillez faire parvenir le formulaire dûment rempli par la poste ou par télécopieur au :

Centre de distribution du Bulletin sur l’insolvabilité
Bureau du surintendant des faillites
365, avenue Laurier Ouest, 8e étage

Ottawa (Ontario)  K1A 0C8

Télécopieur : (613) 941-2862





1

Dans la dernière livraison du Bulletin sur
l’insolvabilité, je vous faisais part des projets
que le BSF entendait mener au cours de

l’année 2000. J’aimerais maintenant vous faire part
de deux nouveaux projets mis sur pied par le BSF.
Le premier relève des activités de communication
au moyen des rubriques du Bulletin sur l’insolvabi-
lité alors que le second traite d’un nouveau processus
de paiement des frais annuels de licence de syndic.
Je saisis aussi cette occasion pour vous donner un
compte rendu sommaire de la réunion de l’Asso-
ciation internationale des régulateurs en insolvabilité
tenue récemment à Ottawa et, finalement, vous
informer de la position du BSF en regard de certains
sujets. Je convie donc les lecteurs à prendre connais-
sance des lignes suivantes lesquelles donnent plus
de détails à leur égard.

BULLETIN SUR
L’INSOLVABILITÉ

Dans ce numéro, vous pourrez constater que
trois rubriques distinctes traitent des sujets
en particulier. Il s’agit de Conformité et

discipline, Politiques et affaires réglementaires et
Commerce électronique. Ces sujets seront désormais
traités sur une base régulière puisqu’ils sont d’ac-
tualité et susceptibles de grandement intéresser les
divers intervenants du milieu de l’insolvabilité. De
plus, ils permettront au bulletin de mieux atteindre
ses objectifs en tant qu’outil de communication et
de moyen pour renforcer les liens entre le BSF et
les intervenants de l’insolvabilité.

RENOUVELLEMENT 
DES LICENCES DE SYNDIC

J’ai déjà mentionné que le BSF adhère à l’en-
gagement gouvernemental de maximiser
l’utilisation des moyens électroniques. Vous

trouverez à l’intérieur de cette livraison un avis
concernant les frais du renouvellement de la licence
qui seront dorénavant facturés par voie électronique.
Une facture sera toutefois envoyée par courrier
régulier aux syndics qui n’ont pas d’adresse
électronique. Il s’agit là d’une première initiative

parmi plusieurs vis-à-vis notre engagement de parti-
ciper pleinement au développement de la prestation
de nos services par voie électronique.

RENCONTRE ANNUELLE DE
L’ASSOCIATION INTERNATIONALE DES
RÉGULATEURS EN INSOLVABILITÉ

Le Canada est membre de la International
Association of Insolvency Regulators (Asso-
ciation internationale des organismes de

réglementation en insolvabilité) qui regroupe
14 pays. L’association se rencontre annuellement et,
cette année, c’était au tour du Canada d’en être
l’hôte. La réunion a eu lieu à Ottawa, les 16 et 17 mai
derniers et nous avons eu le plaisir d’accueillir les
membres provenant de la Finlande, du Royaume
Uni, de Jersey, de la Malaisie, de Singapour, de
l’Inde, de la Thaïlande, de l’Australie, de la
Nouvelle-Zélande et des États-Unis. De plus,
quelques pays se sont joints à nous à titre d’obser-
vateurs, dont la Chine, le Lesotho et l’Irlande.

Ces rencontres permettent des échanges utiles entre
les représentants des divers pays membres, sur de
nombreuses questions touchant le milieu de l’insol-
vabilité du point de vue gouvernemental. Cette
année, en plus des rapports annuels présentés par
les pays membres, les discussions ont notamment
porté sur le rôle que pourrait jouer l’association dans
la mise sur pied de systèmes d’insolvabilité efficaces
au sein d’autres pays, sur le rôle joué par la Banque
mondiale en Asie en matière d’insolvabilité et sur
une comparaison des rôles joués par les régulateurs
dans le milieu de l’insolvabilité.

L’Association met présentement en place un site
Internet  qui  permet  de  visiter  chacune  des  pages
des pays membres en plus  d'obtenir  un  ensemble
de  renseignements  sur  les  divers  systèmes  sur
l’insolvabilité ainsi qu’une série de points de  con-
tact. Le  Canada assurera la gestion du site  pour
l’Association.

L’an prochain, la réunion aura lieu à Londres paral-
lèlement avec la conférence sur l’insolvabilité.

Message du surintendant
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TRAITEMENT DES PAIEMENTS AU TITRE
DE CRÉDITS DE LA TAXE SUR LES
PRODUITS ET SERVICES ET D’ÉQUITÉ
SALARIALE

Récemment, les tribunaux se sont penchés sur
le sort réservé aux surplus encaissés au titre
des paiements de la taxe sur les produits et

services et le traitement par le syndic à l’égard des
sommes découlant de la parité salariale. Cependant,
les conclusions de ces divers jugements ne sont pas
identiques les unes des autres. Il en résulte alors des
disparités régionales non voulues qui nuisent au
principe de l’uniformité du processus de faillite à
l’échelle nationale. Il devenait alors nécessaire de
rectifier cette situation afin d’appliquer une règle
uniforme à travers les différents bureaux régionaux.

J’invite les lecteurs à prendre connaissance de la
position du BSF prise de concert avec l’ACPI qui
est rapportée dans ce bulletin en regard des surplus
de la taxe sur les produits et services encaissés en
cours d’administration.

Il en sera de même en regard des sommes encaissées
aux termes de l’entente sur la parité salariale après
que les diverses parties intéressées auront été
consultées.

DÉMUTUALISATION

Certaines compagnies d’assurance ont entre-
pris un processus de transformation de leur
régime de propriété de compagnie d’assu-

rance mutuelle en compagnie d’assurance à capital-
actions. Ce processus de démutualisation peut avoir
un impact sur un dossier de faillite, plus particulière-
ment en regard de la date d’admissibilité aux
avantages de la transformation.

La Cour du Banc de la Reine de l’Alberta a depuis
retenu la date de la ratification par les titulaires de
contrats comme étant la date faisant naître le
bénéfice plutôt que la date de l’avis public qu’avaient
retenue le BSF ainsi que l’ACPI. Le BSF examine
présentement la possibilité d’intervenir sur l’appel
que le syndic a inscrit.

LA COUR SUPRÊME ENTENDRA
L’AFFAIRE BERTHELETTE

Dans ce qui est maintenant convenu d’appeler
l’affaire Berthelette, la Cour d’appel du
Manitoba avait statué sur les paiements

volontaires d’un débiteur après la date de sa
libération en concluant que ceux-ci ne constituent
pas un actif de la faillite.

Le syndic et l’ACPI ont demandé à la Cour suprême
du Canada la permission d’interjeter appel de cette
décision. Cette demande a été accueillie le 25 mai
dernier. Cet appel sera probablement entendu au
cours de la session d’hiver prochaine. En attendant,
le BSF continuera d’objecter.
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ORDONNANCE INTÉRIMAIRE CONTRE
PLASKETT AND ASSOCIATES LIMITED, UN ANCIEN SYNDIC

ET
RALPH GORDON PLASKETT, UN ANCIEN SYNDIC LICENCIÉ

DÉCISION

CANADA

PROVINCE DE L’ONTARIO

INDUSTRIE CANADA

BUREAU DU SURINTENDANT DES FAILLITES

DANS L’AFFAIRE DE :

PLASKETT AND ASSOCIATES LIMITED,
UN ANCIEN SYNDIC,
ET DE
RALPH GORDON PLASKETT,
UN ANCIEN SYNDIC LICENCIÉ
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ORDONNANCE INTÉRIMAIRE

ATTENDU QU’une audition disciplinaire a été
tenue le 23 mars 2000 quant à la conduite des
syndics Ralph Gordon Plaskett et Plaskett &
Associates Limited;

ATTENDU QUE le rapport de M. Evan DeBoice,
analyste principal, a été présenté en preuve quant à
la conduite de ces syndics (pièce 1);

ATTENDU QUE les syndics n’ont déposé aucune
réponse quant au rapport disciplinaire ou aux
rapports de surveillance ou de vérification à l’appui
de celui-ci;

ATTENDU QUE les syndics ont reçu l’avis
d’audition pour l’audition disciplinaire (Pièce II) le
23 février 2000, comme l’indique la confirmation
de livraison émise par la Société canadienne des
postes (Pièce II);

ATTENDU QUE les syndics n’ont soumis aucune
observation écrite avant la date de la présente
audition;

ATTENDU QUE les syndics n’étaient pas présents
à l’audition;

ATTENDU QUE Mme Deborah Jazey, la tutrice des
biens qui étaient auparavant sous l’administration
des syndics, a fait état à l’audience des progrès de
son administration et a indiqué que celle-ci
progressait adéquatement mais qu’il lui faudrait un
délai supplémentaire de 4 mois pour mener à terme
l’administration de quelques 350 dossiers;

ATTENDU QU’il y a de fortes chances qu’un mon-
tant impayé restera dû par les anciens syndics à
divers actifs, après la taxation;

ATTENDU QU ’il pourrait être approprié d’émettre
une ordonnance de restitution lorsque les montants
impayés seront établis;

ATTENDU QUE M. Evan DeBoice, analyste
principal, a indiqué qu’un rapport complémentaire
visant les déficits financiers des actifs anciennement
administrés par les syndics est en préparation;

PAR CES MOTIFS, j’ordonne :

• le dépôt au plus tard le 22 juillet 2000 d’un
rapport de situation détaillant les montants
impayés dus aux actifs ainsi que les frais de
tutelle;

• l’envoi d’une copie de ce rapport aux anciens
syndics au plus tard le 22 juillet 2000;

• à Plaskett & Associates Limited et à Ralph
Gordon Plaskett de déposer leurs commentaires,
le cas échéant, en réponse au rapport complé-
mentaire au plus tard le 8 août 2000;

• l’ajournement sine die de la présente audition.

Ottawa, le 28 mars 2000

Le surintendant des faillites,
Marc Mayrand
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ORDONNANCE DE SUSPENSION TEMPORAIRE 
DE LA LICENCE DE JOHN LUKCA, SYNDIC

DÉCISION

DANS L’AFFAIRE DE :

JOHN LUKCA,
DÉTENTEUR D’UNE LICENCE DE SYNDIC INDIVIDUEL 
POUR LA PROVINCE DE QUÉBEC,

ET

J. LUKCA & ASSOCIÉS INC.,
DÉTENTEUR D’UNE LICENCE DE SYNDIC CORPORATIF 
POUR LADITE PROVINCE
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ORDONNANCE

ATTENDU QUE le syndic, John Lukca, a obtenu
une licence de syndic le 6 février 1989;

ATTENDU QUE le syndic J. Lukca & Associés
inc. a obtenu une licence corporative le 1er novembre
1994;

ATTENDU QU’une visite de surveillance effectuée
en mars 1996 a dénoté des lacunes légales et admi-
nistratives;

ATTENDU QUE suite à ce rapport de surveillance,
une vérification générale du bureau du syndic,
J. Lukca & Associés inc., fut effectuée en novembre
1996 laquelle a confirmé lesdites lacunes légales
et administratives;

ATTENDU QUE lors de la production du rapport
disciplinaire du 30 octobre 1998, le syndic, J. Lukca
& Associés inc., avait corrigé plusieurs de ces
déficiences mais non la totalité de celles-ci;

ATTENDU QUE le syndic, J. Lukca & Associés
inc., a pris des mesures afin de corriger ces diffé-
rentes lacunes notamment en engageant des per-
sonnes d’expériences;

ATTENDU QU’une visite de surveillance effectuée
en décembre 1999 a conclu que dans les dossiers
examinés, l’administration du syndic, J. Lukca &
Associés inc., apparaissait satisfaisante;

ATTENDU QU’une plainte avait été déposée dans
le dossier de la faillite de Hervé Dupas à l’effet que
le syndic, John Lukca, alors à l’emploi d’un autre

syndic corporatif, avait manqué à ses devoirs statu-
taires en ne vérifiant pas le bilan statutaire du failli;

ATTENDU QUE dans son administration du dos-
sier de faillite de Hervé Dupas, le syndic, John
Lukca, n’a pas vérifié le bilan statutaire du failli
tel que requis par l’article 19 (3) de la Loi, alors qu’il
avait en sa possession tous les documents nécessaires
pour ce faire;  

ATTENDU QUE le rapport et ses annexes
démontrent que l’administration du bureau de
syndic, J. Lukca & Associés inc., comportait plu-
sieurs lacunes légales et administratives, lesquelles
semblent maintenant corrigées ou en voie de l’être;

ATTENDU QUE le syndic, John Lukca, et
l’Analyste principal/Affaires disciplinaires ont
convenu de soumettre la recommandation suivante
au soussigné;

ATTENDU QUE ladite recommandation m’ap-
paraît juste et raisonnable, non contraire à l’intérêt
public et qu’il n’y a pas lieu d’y déroger:

PAR CES MOTIFS, je soussigné, Jean-Claude
Demers, avocat, en ma qualité de délégué du
surintendant des faillites (art. 14.01(2) de la Loi)
et en vertu des pouvoirs qui m’ont été conférés par
le surintendant conformément à l’article 14.01(1)
de la Loi:

SUSPEND pour une période de 75 jours, à compter
du 2 mai, 2000 la licence du syndic, John Lukca.

SIGNÉ à Aylmer, Québec, ce 2 mai, 2000

Jean-Claude Demers, c.r. 
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ORDONNANCE DE RESTRICTION TEMPORAIRE
DE LA LICENCE DE DAVID G. KANESTER, SYNDIC ET DE

DAVID G. KANESTER & ASSOCIATES INC., SYNDIC CORPORATIF

DÉCISION

DANS L’AFFAIRE DE :

DAVID G. KANESTER,
DÉTENTEUR D’UNE LICENCE DE SYNDIC 
POUR LA COLOMBIE-BRITANNIQUE,

ET DE

DAVID G. KANESTER & ASSOCIATES INC.,
DÉTENTEUR D’UNE LICENCE DE SYNDIC CORPORATIF 
POUR LA COLOMBIE-BRITANNIQUE
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ORDONNANCE DE RESTRICTION ÉMISE
EN VERTU DE LA LOI SUR LA FAILLITE
ET L’INSOLVABILITÉ CONTRE LE SYNDIC
ET LE SYNDIC CORPORATIF

ATTENDU QUE David G. Kanester, syndic, et
David G. Kanester & Associates Inc., syndic
corporatif, exploitent un bureau dans la ville de
Burnaby (Colombie-Britannique);

ATTENDU QUE l’Analyste principal/Affaires
disciplinaires du Bureau du surintendant des faillites
a soumis un rapport (le « rapport ») sur l’admi-
nistration de David G. Kanester, syndic, et de David
G. Kanester & Associates Inc., syndic corporatif,
collectivement appelés le « syndic », conformément
à la délégation générale accordée dans le cadre de
l’application du paragraphe 14.02(1) de la Loi sur
la faillite et l’insolvabilité.

ATTENDU QUE le rapport fait état d’un certain
nombre d’irrégularités et de lacunes de nature
administrative (mais aucun geste entaché de turpi-
tude morale) quant à l’administration, par les
syndics, des actifs au cours de la période visée par
le rapport, lequel est fondé sur une vérification ayant
débuté vers le mois de mai 1996, telles que :

1) lacunes quant à l’affectation des frais et aux
retraits d’honoraires

i) pour deux dossiers d’actifs ordinaires
desquels un montant total de 3 680,87 $ en
honoraires a été retiré sans l’approbation
d’un inspecteur ou du tribunal, en contra-
vention du paragraphe 25(1.3) de la Loi, et
pour dossiers d’actifs sous administration
sommaire pour lequel l’état définitif des
recettes et des débours n’a pas été signé par
les inspecteurs, en contravention de la règle
64.1 (devenue la règle 62);

ii) pour un dossier d’actifs sous administration
sommaire pour lequel 1 300 $ ont été
déposés dans le mauvais dossier d’actif, en
contravention du paragraphe 25(1) de la Loi;

iii) pour un dossier d’actifs sous administration
sommaire, d’où la somme de 716,90 $ a été
retirée en honoraires et débours et, pour un
autre actif sous administration sommaire, un
montant de 899,94 $ a été retiré au titre de

frais liés à l’enchère publique et aux frais
légaux, en contravention de la règle 115
(devenue la règle 128), et, pour un dossier
d’actifs sous administration ordinaire, une
somme de 498,29 $ a été versée à titre de
débours hors des coûts habituels d’adminis-
tration de l’actif; et

iv) pour 64 dossiers d’actifs comportant des
erreurs administratives, telles que des erreurs
relatives au moment où les frais ont été
retirés (par exemple, des honoraires de
consultation ont été touchés avant que la
consultation n’ait été menée à terme), et des
frais de cour de 10 $ qui ont été entrés en
tant que débours.

2) défaut de vérifier le bilan

- pour 5 dossiers d’actifs pour lesquels l’enquête
effectuée ou les documents contenus aux dossiers
du syndic étaient insuffisants pour justifier les
démarches entreprises pour vérifier l’aliénation
de certains biens ou la valeur nette potentielle de
certains biens, en contravention du paragraphe
19(3) de la Loi;

3) identification insuffisante et réalisation des
éléments d’actif

- pour trois dossiers d’actifs à l’égard desquels
certaines mesures visant : a) à identifier le
propriétaire d’un véhicule; b) réaliser un
remboursement d’assurance; et c) réaliser un
revenu excédentaire, n’ont pas été adéquatement
documentées, en contravention du paragraphe
16(3) de la Loi et de la directive 22.

4) examen inadéquat de la libération du failli pour
cinq dossiers d’actifs où,

- dans deux cas, les rapports en vertu de l’article
170 n’ont pas été signés par les inspecteurs; dans
deux autres cas, les certificats de libération
indiquaient des dates erronées; dans un cas,
l’absence du failli lors de l’assemblée des
créanciers n’a pas été signalée dans le rapport
en vertu de l’article 170.

5) lacunes administratives dans le processus
d’admission de preuves de réclamation où,

8
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- dans trois dossiers d’actifs, les documents
inclus dans le dossier du syndic n’étaient pas
suffisants pour justifier la décision d’accueillir
certaines preuves de réclamation, en contra-
vention des articles 108 et 135 de la Loi et de
la directive 14R et, dans deux dossiers d’actifs,
la rapidité de la distribution des dividendes a été
remise en question, ce délai étant en contra-
vention des articles 148 et 151 de la Loi;

6) situation de conflit d’intérêts où,

- pour un dossier d’actifs, le syndic a agi au nom
d’un créancier garanti sans être son mandataire,
en contravention du paragraphe 13.3(2) de la Loi
et de la directive 15R, et il a versé au créancier
garanti un montant plus élevé que celui qu’il
réclamait, sans déduire de prélèvement, en
contravention de l’article 147 de la Loi.

7) service inadéquat aux créanciers

i) pour deux dossiers d’actifs sous adminis-
tration ordinaire pour lesquels il a omis de
publiciser la faillite, en contravention du
paragraphe 102(4) de la Loi, alors que, pour
un autre dossier d’actif, aucun rapport
préliminaire écrit n’a été déposé au dossier
du syndic, en contravention de la directive
32; et

ii) pour un dossier d’actifs, le procès-verbal de
l’assemblée des créanciers ne fait pas état de
façon convenable de la proposition relative
à la nomination des inspecteurs, en contra-
vention du paragraphe 116(2) de la Loi et,
pour un autre dossier d’actifs, le procès-
verbal de l’assemblée des créanciers n’inclut
pas la liste des documents déposés lors de
l’assemblée.

ATTENDU QUE, conformément au paragraphe
14.02(1) de la Loi, l’Analyste principal/Affaires
disciplinaires du Bureau du surintendant des faillites
a envoyé au syndic un avis écrit l’informant de ses
pouvoirs et des motifs sous-jacents à ses recom-
mandations;

ATTENDU QUE le syndic a eu la possibilité d’être
entendu et a choisi de ne pas être entendu en vertu
du paragraphe 14.02(1) de la Loi, et a accepté les
recommandations mises de l’avant dans le rapport;

Je soussigné, surintendant des faillites, conformé-
ment au paragraphe 14.01(1) de la Loi, ordonne par
la présente ce qui suit :

Les licences du syndic David G. Kanester et du syn-
dic corporatif David G. Kanester & Associates Inc.
seront soumises aux conditions et restrictions
suivantes :

A) au cours des quatre prochains mois, les deux
syndics ne pourront déposer aucun nouveaux
dossiers en vertu de la Loi;

B) au cours de cette période de restriction de quatre
mois, un syndic licencié externe que le Bureau
du surintendant des faillites juge acceptable
vérifiera tous les dossiers en cours ayant trait à
l’administration des actifs de sociétés et tous les
dossiers visant des propositions déposées en
vertu de la Loi, ainsi qu’un échantillon de dix
pour cent des autres dossiers en cours du syndic,
afin de déterminer s’ils ont été administrés
adéquatement et de vérifier s’ils peuvent être
fermés. Au cours de cet exercice, le syndic corri-
gera sur-le-champ toute lacune administrative et
prendra les mesures nécessaires pour fermer les
dossiers dont l’administration est complétée;

C) au terme de la période de quatre mois décrite au
paragraphe A, les deux licences de syndic seront
limitées, pour une période supplémentaire de
2 mois, à l’acceptation et au dépôt des dossiers
d’actifs sous administration sommaire;

D) lorsque la période de restriction de quatre mois
mentionnée au paragraphe A prendra fin, un
syndic licencié externe que le Bureau du
surintendant des faillites juge acceptable devra
examiner, pour une période additionnelle de huit
mois, tous les nouveaux dossiers déposés par les
syndics dans le mois qui suit leur dépôt pour
identifier tout problème potentiel dans l’admi-
nistration de ces actifs. Si un désaccord devait
survenir à cet égard, le problème devra être
immédiatement référé au surintendant adjoint de
division, Colombie-Britannique et Yukon, afin
qu’il soit résolu;

E) lorsque la période de huit mois mentionnée au
paragraphe D ci-dessus prendra fin, le syndic
licencié externe que le Bureau du surintendant
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des faillites juge acceptable devra soumettre un
rapport général indiquant tous les problèmes
relevés dans le cadre de l’administration et les
mesures que les syndics ont prises pour y
remédier; s’il a remarqué des améliorations dans
l’administration des actifs par le syndic, il devra
également en faire mention dans son rapport;

F) le syndic sera seul responsable de trouver un
syndic licencié externe que le Bureau du
surintendant des faillites jugera acceptable et il
aura seul la charge de lui rembourser les frais
et honoraires relatifs au travail décrit aux para-
graphes B, D et E ci-haut;

G) lorsque la période de huit mois mentionnée au
paragraphe E ci-haut prendra fin, le Bureau du
surintendant des faillites effectuera une vérifi-
cation spéciale dans un délai de 24 mois suivant
la fin de la période mentionnée au paragraphe E

afin de vérifier si les syndics ont corrigé les
lacunes relevées dans le présent rapport
disciplinaire; cette vérification sera menée sans
porter atteinte à toute autre vérification qui
pourrait être justifiée par les circonstances à tout
moment; et

H) si les syndics ne respectent pas les conditions
et restrictions auxquelles ils sont soumis
conformément aux paragraphes A, B, C et D ci-
haut, les syndics seront en défaut au sens de
l’alinéa 13.2(5)b) de la Loi.

La présente ordonnance de restriction entre en
vigueur le 1er mai 2000.

SIGNÉ à Ottawa (Ontario), le 28 avril 2000

Marc Mayrand
Surintendant des faillites
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MESURES CONSERVATOIRES PRISES CONTRE
STEPHEN WATKINS, SYNDIC, RICHARD WILSON, SYNDIC ET

WATKINS, WILSON & ASSOCIATES INC., SYNDIC CORPORATIF

INSTRUCTIONS

CANADA
PROVINCE DE L’ONTARIO

DANS L’AFFAIRE DE :

STEPHEN WATKINS, SYNDIC,

ET DE

RICHARD WILSON, SYNDIC,

ET DE

WATKINS, WILSON & ASSOCIATES INC.,
SYNDIC CORPORATIF DE LA VILLE DE TORONTO 
DANS LA PROVINCE D’ONTARIO

INSTRUCTIONS DU SURINTENDANT DES FAILLITES 
À LA BANQUE DE NOUVELLE-ÉCOSSE

ÉMISES CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 14.03 DE LA LOI SUR LA
FAILLITE ET L’INSOLVABILITÉ
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INSTRUCTIONS POUR LES
MESURES CONSERVATOIRES

ATTENDU QUE le surintendant des faillites peut
exercer les pouvoirs décrits au paragraphe 14.03(1)
de la Loi sur la faillite et l’insolvabilité (la « Loi »)
lors de « l’insolvabilité du syndic » (alinéa
14.03(2)e));

ATTENDU QUE le surintendant des faillites peut,
pour assurer la sauvegarde d’un actif « donner
instruction à une banque ou autre dépositaire de ne
faire aucun paiement sur les fonds détenus au crédit
de cet actif, si ce n’est conformément à l’instruc-
tion » (alinéa 14.03(1)c));

PAR CES MOTIFS, je soussigné, Marc Mayrand,
surintendant des faillites, afin d’assurer la sauvegarde
des actifs de faillite et des actifs faisant l’objet d’une
proposition administrés par Stephen Watkins, syndic,
par Richard Wilson, syndic, et par Watkins, Wilson
& Associates Inc., ordonne :

à la Banque de Nouvelle-Écosse, située au 859, av.
Eglinton ouest, Toronto (Ontario) M6C 2B9 :

i) à compter de la date à laquelle elle recevra les
présentes instructions, de considérer l’une ou
l’autre des personnes suivantes, à savoir : Marie-
Josée Sicard, Fred McGuire, Maria Wong ou Eric
Hackman, comme cosignataire obligatoire de
M. Stephen Watkins, syndic, ou de M. Richard
Wilson, syndic, quant aux fonds détenus au crédit
des actifs de faillite et des actifs faisant l’objet
d’une proposition administrés par Watkins,
Wilson & Associates Inc., syndic corporatif;

ii) de n’effectuer aucun paiement, retrait ou transfert
à partir des sommes déposées au crédit des actifs
de faillite ou des actifs faisant l’objet d’une
proposition administrés par Watkins, Wilson &
Associates Inc., syndic corporatif, que ce soit au

moyen de lettres de change, de chèques, de
retraits automatiques, de transferts ou de tout
autre effet après le 10 mars 2000, sans que soit
apposé le contreseing de Marie-Josée Sicard, de
Fred McGuire, de Maria Wong ou de Eric
Hackman;

iii) de ne payer, quant à ces comptes d’actifs ou à
d’autres dépôts ou certificats de dépôt, toute lettre
de change, chèque ou autre effet émis avant
qu’elle n’ait reçu les présentes instructions, mais
présenté pour paiement après la réception de ces
instructions et qui ne porte pas le contreseing de
Marie-Josée Sicard, de Fred McGuire, de Maria
Wong ou de Eric Hackman;

iv) d’envoyer immédiatement la liste de tous les
comptes de banques en fiducie et des fonds en
fiducie liés aux actifs de faillite et aux actifs
faisant l’objet d’une proposition administrés par
Watkins, Wilson & Associates Inc., syndic
corporatif, à l’attention de M. David Stewart,
surintendant adjoint, Toronto, Bureau du
surintendant des faillites, 25, av. Saint-Clair est,
bureau 600, Toronto (Ontario) M4T 1M2;

Les présentes instructions entrent en vigueur
immédiatement et le demeureront jusqu’à ce qu’un
avis écrit à l’effet contraire ne s’applique.

Selon le paragraphe 14.03(3) et le paragraphe
14.03(4) de la Loi, une instruction formulée en vertu
du paragraphe 14.03(1) lie toute personne à qui elle
est donnée, et toute personne qui obtempère à une
telle instruction échappe à toute responsabilité pour
les actes posés dans le seul but de s’y conformer.

SIGNÉ à Ottawa (Ontario), le 10 mars 2000

Marc Mayrand
Surintendant des faillites
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MESURES CONSERVATOIRES PRISES CONTRE
WATKINS, WILSON & ASSOCIATES INC., SYNDIC CORPORATIF

INSTRUCTIONS

CANADA
PROVINCE DE L’ONTARIO,
PROVINCE DE COLOMBIE-BRITANNIQUE ET TERRITOIRE DU
YUKON

DANS L’AFFAIRE DE :

WATKINS, WILSON & ASSOCIATES INC.,
SYNDIC CORPORATIF DANS LES PROVINCES DE L’ONTARIO ET DE
LA COLOMBIE-BRITANNIQUE ET DU TERRITOIRE DU YUKON

INSTRUCTIONS DU SURINTENDANT DES FAILLITES 
AUX SÉQUESTRES OFFICIELS DES PROVINCES DE L’ONTARIO ET
DE LA COLOMBIE-BRITANNIQUE ET DU TERRITOIRE DU YUKON

ÉMISES CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 14.03 DE LA LOI SUR LA
FAILLITE ET L’INSOLVABILITÉ
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INSTRUCTIONS POUR LES MESURES
CONSERVATOIRES

ATTENDU QUE le surintendant des faillites peut
exercer les pouvoirs décrits au paragraphe 14.03(1)
de la Loi sur la faillite et l’insolvabilité (la « Loi »)
lors de « l’insolvabilité du syndic » (alinéa
14.03(2)e));

ATTENDU QUE le surintendant des faillites peut,
pour assurer la sauvegarde d’un actif « donner ins-
truction au séquestre officiel de ne plus nommer le
syndic en cause pour administrer de nouveaux actifs
tant qu’une décision n’est pas rendue au titre des
paragraphes 13.2(5) ou 14.01(1) » (alinéa
14.03(1)d));

PAR CES MOTIFS, je soussigné, Marc Mayrand,
surintendant des faillites, pour assurer la sauvegarde
des actifs de faillite et des actifs faisant l’objet d’une
proposition administrés par Watkins, Wilson &
Associates Inc., ordonne :

aux séquestres officiels des provinces de
l’Ontario et de la Colombie- Britannique et du
Territoire du Yukon de ne pas nommer
Watkins, Wilson & Associates Inc. pour admi-
nistrer de nouveaux actifs après le 10 mars
2000, jusqu’à ce qu’une décision soit rendue
à l’égard du syndic en application des para-
graphes 13.2(5) ou 14.01(1) de la Loi;

Les présentes instructions entrent en vigueur
immédiatement et le demeureront jusqu’à ce qu’un
avis écrit à l’effet contraire ne s’applique.

Selon le paragraphe 14.03(3) et le paragraphe
14.03(4) de la Loi, une instruction formulée en vertu
du paragraphe 14.03(1) lie toute personne à qui elle
est donnée, et toute personne qui obtempère à une
telle instruction échappe à toute responsabilité pour
les actes posés dans le seul but de s’y conformer.

FAIT à Ottawa (Ontario), le 10 mars 2000.

Marc Mayrand
Surintendant des faillites
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À la suite des modifications à la Loi sur la faillite et
l’insolvabilité en 1997 et des commentaires obtenus
lors de nos consultations continues auprès des inter-
venants du milieu, le Bureau du surintendant des
faillites (BSF) publie l’Instruction portant sur la
délivrance des licences de syndic (Instruction N° 13,
ci- jointe). Celle-ci remplace la politique de 1989
ainsi que certaines règles et instructions qui y étaient
reliées, qu’elle réunit en un seul document.

Elle fournit aux syndics et à l’ensemble de la
population, un document qui précise les diverses
exigences relatives à la demande et à l’obtention
d’une licence de syndic de faillite. Elle intègre le
Programme national de reconnaissance profession-
nelle en insolvabilité (PNRPI) à la procédure offi-
cielle de délivrance de licences.

Qui plus est, elle répertorie les diverses normes et
exigences auxquelles doivent satisfaire les titulaires
actuels pour conserver leur licence de syndic.

L’émission de l’Instruction N° 13 démontre claire-
ment les priorités que met le BSF dans la protection
de l’intégrité du processus d’insolvabilité et dans la

mise en place de normes professionnelles, opération-
nelles et de formation les plus élevées du milieu des
syndics.

De façon générale, les créanciers et les débiteurs
bénéficieront de la nouvelle instruction puisqu’il en
résultera des normes de reconnaissance profession-
nelle plus rigoureuses. L’élargissement du territoire
où peuvent pratiquer les syndics facilitera l’accès
au régime de l’insolvabilité, surtout dans les petites
collectivités et les régions éloignées, et ce, à
moindres frais pour les créanciers.

Enfin, cette instruction consacre notre engagement
à tout mettre en œuvre pour protéger l’intégrité du
système d’insolvabilité et à servir le milieu de
l’insolvabilité en tant qu’organisme de réglemen-
tation modèle.

L’Instruction sur la délivrance des licences de syndic
est disponible sur notre site Web à l’adresse sui-
vante : http://osb-bsf.ic.gc.ca 

En cas de questions ou de commentaires, n’hésitez
pas à communiquer avec notre bureau situé le plus
près de chez vous.

INSTRUCTION SUR LA DÉLIVRANCE 
DES LICENCES DE SYNDIC
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INSTRUCTION N° 13

DÉLIVRANCE DES LICENCES DE SYNDIC

ÉMISE : LE 31 MARS 2000

La présente instruction remplace la Politique
d’émission de licences de syndic publiée le 1er juillet
1989, de même que la Directive sur les syndics
inactifs (Directive 28R).

Définitions

1. Aux fins de la présente instruction, tous les mots
et expressions définis ou décrits dans la Loi sur la
faillite et l’insolvabilité et dans les Règles générales
s’y rapportant sont applicables.

2. Sous réserve de l’article 1, les définitions qui
suivent s’appliquent :

« activité professionnelle » Toute affaire de faillite
ou d’insolvabilité dans laquelle le syndic est nommé
ou désigné pour exercer ses fonctions dans le cadre
de la Loi; (“professional engagement”)

« bureau principal » Le principal établissement d’où
le syndic exerce normalement ses activités;
(“resident office”)

« demandeur » Personne qui demande une licence
de syndic en application de la Loi; (“applicant”)

« état d’insolvabilité » État d’une personne qui est
en faillite, qui a déposé un avis d’intention ou une
proposition sous le régime de la Loi ou qui est
assujettie à des procédures similaires au titre d’une
loi fédérale, provinciale ou étrangère; (“state of
insolvency”)

« licence » Licence que délivre le surintendant des
faillites en application de la Loi; (“licence”)

« Loi » signifie Loi sur la faillite et l’insolvabilité;
(“Act”)

« surintendant adjoint de division » (SAD) La
personne chargée de l’administration du bureau de
division du surintendant des faillites. (“Division
Assistant Superintendent”)

Autorité

3. L’alinéa 5(4)d) de la Loi autorise le surintendant
à donner des instructions régissant les critères relatifs
à la délivrance des licences de syndic, les qualités
requises pour agir à titre de syndic et les activités
des syndics.

Objet

4. La présente instruction précise les qualités
requises et les critères relatifs à l’obtention et au
maintien d’une licence de syndic.

PARTIE I

CRITÈRES RÉGISSANT L’OBTENTION
D’UNE LICENCE DE SYNDIC

Autorité

5. L’alinéa 5(3)a) de la Loi autorise le surintendant
à recevoir les demandes de licences autorisant
l’exercice des fonctions de syndic et à délivrer les
licences aux personnes dont les demandes ont été
approuvées.

6. Le paragraphe 13(2) de la Loi autorise le
surintendant à délivrer une licence au demandeur
après avoir effectué à son égard les investigations
qu’il estime nécessaires et compte tenu des critères
mentionnés dans la présente instruction.

7. L’article 13.1 de la Loi autorise le surintendant
à délivrer une licence assujettie à des conditions et
à des restrictions.

A. LICENCE DE SYNDIC —
PERSONNE PHYSIQUE

Demande

8. Toute personne physique qui désire obtenir une
licence de syndic en fait la demande à l’aide du
formulaire 2 qui figure à l’annexe « B ».



Exigences préalables

9. La personne physique qui désire demander une
licence doit respecter les exigences préalables
suivantes :

a) elle ne doit pas être une personne insolvable et
ne doit pas avoir été en état d’insolvabilité au
cours des cinq (5) années précédant la date de la
demande;

b) elle doit être titulaire d’un diplôme universitaire
canadien ou d’un diplôme équivalent, ou détenir
une désignation professionnelle pertinente qui
est reconnue au Canada ou compter au moins
cinq (5) ans d’expérience pertinente;

c) elle doit avoir

i) suivi avec succès le Programme national de
reconnaissance professionnelle en insolva-
bilité; et

ii) réussi l’Examen national sur l’insolvabilité
suivant le processus de délivrance des
licences qui figure à l’annexe « A »

d) elle doit avoir suivi avec succès le Cours de
qualification pour les conseillers en insolvabilité
mis sur pied par le surintendant des faillites;

e) elle doit être en règle avec tout organisme
professionnel dont elle est membre et ne pas faire
l’objet, à ce titre, de mesures disciplinaires.

Exigences particulières

10. Le demandeur qui respecte les exigences
préalables doit également respecter les exigences
énoncées ci-après en ce qui a trait à la réputation
et à la compétence.

i) Réputation

11. Le demandeur doit respecter les deux conditions
suivantes :

a) il doit jouir d’une bonne réputation;

b) il doit démontrer au surintendant que la déli-
vrance d’une licence ne compromettra pas la
confiance du public à l’égard du régime
d’insolvabilité.

12. Sans restreindre la portée de l’article 11, le
demandeur qui a été reconnu coupable d’un acte
criminel doit démontrer que le pardon lui a été
accordé et que la déclaration de culpabilité n’était
pas liée à une infraction de nature commerciale ou
économique.

13. Sans restreindre la portée de l’article 11, le
demandeur qui a été reconnu coupable d’une
inconduite professionnelle doit démontrer au
surintendant que celle-ci n’était pas de nature com-
merciale ou économique. Lorsque l’inconduite n’est
pas de nature commerciale ou économique, le
demandeur doit démontrer que celle-ci n’est pas
susceptible de compromettre la confiance du public
à l’endroit du demandeur ou du régime de faillite et
d’insolvabilité en général.

ii) Compétence

14. La compétence est évaluée par un jury d’examen
qui examine les aptitudes du demandeur à agir
comme syndic.

15. Le demandeur doit démontrer au jury qu’il
possède :

a) la compétence voulue pour s’acquitter d’activités
professionnelles;

b) la compétence voulue pour appliquer la légis-
lation et la jurisprudence pertinentes;

c) l’expérience pertinente et une bonne compré-
hension des affaires commerciales et des ques-
tions propres au consommateur;

d) un bon jugement dans l’administration d’activités
professionnelles;

e) un sens élevé du professionnalisme et de
l’éthique en affaires.

Limite

16. Un demandeur ne peut se présenter plus de trois
(3) fois devant le jury d’examen, et cela au cours
d’une période maximale de dix (10) ans à partir du
jour de son inscription au Programme national de
reconnaissance professionnelle en insolvabilité,
suivant le processus de délivrance des licences qui
figure à l’annexe « A ».
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Conditions

17. La licence est assujettie :

a) au respect en tout temps par le syndic des exi-
gences énoncées dans la présente instruction;

b) à toute autre condition que le surintendant estime
indiquée.

Restrictions

18. Une licence peut être restreinte

a) aux faillites et propositions de personnes morales;

b) aux faillites et propositions de consommateur;

ou être assujettie à toute autre restriction que le
surintendant estime indiquée, compte tenu de
l’évaluation du jury d’examen et de l’environnement
professionnel dans lequel le demandeur évoluera.

19. Pour les fins de la présente instruction seulement,
lorsque la licence d’un syndic est restreinte aux
faillites de consommateur, en application de l’alinéa
18b) de l’instruction, une « faillite de consommateur »
signifie la faillite d’un individu qui ne comporte,
directement ou indirectement, aucune dette d’affaires.

20. Lorsqu’une faillite ne constitue ni une « faillite
de consommateur », telle que définie à l’article 19 de
la présente instruction, ni une faillite de personne
morale, celle-ci ne peut être administrée que par un
syndic dont la licence n’est assujettie à aucune
restriction.

B. LICENCE DE SYNDIC —
PERSONNE MORALE

Demande

21. La demande de licence de syndic pour une
personne morale est faite à l’aide du formulaire 3
qui figure à l’annexe « C ».

Approbation préalable du nom

22. La personne qui désire demander une licence de
syndic pour une personne morale doit obtenir :

a) l’approbation préalable du surintendant à l’égard
du nom proposé pour la personne morale;

b) l’approbation de l’organisme de réglementation
fédéral ou provincial concerné quant au nom
proposé.

Exigences applicables aux personnes morales

23. La personne morale agissant en qualité de syndic
doit avoir pour nom :

a) soit le nom d’un ou plusieurs syndics individuels;

b) soit un nom dérivé du nom d’un cabinet de
comptables; ou

c) soit une combinaison de a) et b);

pourvu que le surintendant soit convaincu que le
public ne sera pas lésé ou trompé.

24. La personne morale agissant en qualité de syndic
limite ses activités aux fonctions et responsabilités
d’un syndic autorisé en application de la Loi et à
d’autres fonctions connexes comme celles de
liquidateur, de séquestre, de séquestre intérimaire,
de séquestre-gérant, de mandataire d’un créancier
garanti, ou de conseiller en matière d’insolvabilité.

25. Une majorité des administrateurs et une majorité
des dirigeants de la personne morale agissant en qua-
lité de syndic sont des syndics titulaires d’une licence.

26. La personne morale agissant en qualité de syndic
est une société fermée au sens de la loi applicable.

27. Un syndic peut, avec l’approbation préalable du
surintendant, être actionnaire ou bailleur de fonds
de plusieurs personnes morales agissant en qualité
de syndic, pourvu que :

a) les personnes morales en question ne fassent pas
affaires dans le même district;

b) le syndic démontre qu’il n’y a aucun conflit
d’intérêts;

c) le syndic se conforme à toute autre condition ou
restriction que le surintendant estime indiquée.

28. Par dérogation à l’article 27, un syndic peut,
moyennant l’approbation préalable du surintendant,
être actionnaire ou bailleur de fonds de plusieurs
personnes morales agissant en qualité de syndic dans
le même district, pour un temps limité, dans le but
de mettre fin à ses opérations comme syndic.
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Délivrance des licences

29. La licence est assujettie :

a) au respect en tout temps par la personne morale
des exigences énoncées dans la présente
instruction;

b) à toute autre condition ou restriction que le surin-
tendant estime indiquée.

PARTIE II

CONDITIONS D’EXERCICE DE LA PROFESSION

Exigences générales

30. Afin de pouvoir exercer ses activités profes-
sionnelles, le syndic doit :

a) être solvable en tout temps;

b) disposer de ressources financières suffisantes
pour prouver qu’il est en mesure de s’acquitter
adéquatement de ces activités professionnelles;

c) disposer d’installations satisfaisantes pour y
exercer ses activités professionnelles;

d) détenir une assurance responsabilité suffisante,
ainsi que l’une des options suivantes : soit une
assurance suffisante contre la malhonnêteté
(« aussi connue sous le nom d’assurance 3D »),
soit un cautionnement ou toute autre entente
financière satisfaisante.

Représentation corporative

31. Sauf dans les cas extraordinaires, la personne
morale agissant en qualité de syndic doit, en tout
temps et dans chaque district visé par une licence
qu’elle détient, agir par l’entremise d’un syndic
individuel.

32. Les cas extraordinaires comprennent le cas d’une
personne morale qui ne compte aucun syndic indi-
viduel parmi ses membres dans un district donné,
notamment en raison d’un décès, d’une maladie ou
de la démission d’un syndic. En pareil cas, la per-
sonne morale doit obtenir du surintendant l’auto-
risation de poursuivre ses activités dans le district
en question.

Syndic désigné

33. La personne morale agissant en qualité de syndic
doit, pour chaque activité professionnelle, désigner
un syndic individuel qui sera également responsable
de l’administration de l’activité.

34. La désignation d’un syndic individuel ne libère
pas la personne morale agissant en qualité de syndic
de sa responsabilité déontologique eu égard aux
activités professionnelles qu’elle a acceptées.

35. Le syndic individuel désigné en application de
l’article 33 ne peut accepter d’activités profession-
nelles sous son nom personnel.

Occupation incompatible

36. Un syndic individuel ne peut agir à titre de
syndic s’il exerce une occupation incompatible.

37. Une « occupation incompatible » s’entend,
notamment, d’un agent de recouvrement, d’un huis-
sier, d’un représentant d’une association commer-
ciale, d’un employé du Bureau du surintendant des
faillites (« BSF »), d’un avocat et d’un notaire dans
la province de Québec ainsi que de toute autre
occupation, entreprise ou profession dont l’exercice
peut donner lieu à un conflit avec les fonctions et
responsabilités du syndic.

38. Par dérogation à l’article 37, un employé du BSF
qui agit conformément aux articles 14.03 ou 29 de
la Loi peut agir à titre de syndic.

39. Le syndic qui est membre d’un organisme
professionnel réglementant une occupation incom-
patible doit démontrer qu’il n’exerce pas cette
occupation ou cette profession.

Territoire géographique

40. La licence est délivrée à l’égard du district de
faillite ou de la partie de celui-ci où le syndic
possède un bureau principal.

41. Le surintendant peut, sur demande écrite,
transférer la licence d’un syndic individuel à un autre
district ou une partie de celui-ci, pourvu que le
syndic démontre qu’il connaît suffisamment la légis-
lation pertinente qui s’applique dans ce district.
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42. Le surintendant peut, sur demande écrite, étendre
la portée de la licence d’un syndic individuel à un
autre district ou une partie de celui-ci, pourvu que
le syndic démontre :

a) qu’il connaît suffisamment la législation perti-
nente qui s’applique dans ce district;

b) que cette extension ne nuira pas à l’exercice de
ses activités professionnelles.

43. Lorsqu’un syndic individuel a demandé au
surintendant de transférer sa licence ou d’en étendre
la portée à d’autres districts, le surintendant peut
exiger que le syndic se présente devant un jury
d’examen.

44. Malgré l’article 43, le syndic individuel qui
demande que sa licence soit transférée d’une pro-
vince de common law à une province de droit civil, ou
vice versa, devra se présenter devant un jury d’examen.

PARTIE III

MAINTIEN EN VIGUEUR 
D’UNE LICENCE DE SYNDIC

Avis de changement

45. Sous réserve de l’article 48, les changements
suivants nécessitent l’approbation du surintendant
et doivent faire l’objet d’une demande écrite avant
la date effective du changement proposé :

a) le changement de district ou de bureau principal
du syndic;

b) le changement de firme auprès de laquelle le
syndic individuel pratique;

c) le changement de la structure ou du nom du
syndic;

d) le rétablissement ou la réactivation d’une licence
de syndic;

e) une fusion de deux ou plusieurs personnes
morales agissant à titre de syndic.

46. Tout autre changement touchant les renseigne-
ments qu’un syndic fournit conformément à la pré-
sente instruction est communiqué par écrit au
surintendant au plus tard dans les cinq (5) jours qui
suivent.

Nom de la personne morale

47. La personne morale agissant en qualité de syndic
poursuit ses activités uniquement sous le nom
approuvé.

48. Tout changement relatif au nom de la personne
morale agissant en qualité de syndic est assujetti à
l’approbation préalable du surintendant, avant de
pouvoir recevoir l’approbation de l’organisme de
réglementation fédéral ou provincial concerné.

PARTIE IV

STATUT DU SYNDIC

49. Un syndic individuel peut être actif ou inactif.

Critères d’applicabilité

50. Les facteurs suivants sont pris en considération
pour déterminer si un syndic est un syndic actif ou
inactif :

a) l’administration courante des activités
professionnelles;

b) la supervision ou le contrôle dans une pratique
d’insolvabilité;

c) la période d’inactivité;

d) l’inventaire des dossiers courants qui sont à son
nom personnel ou à son nom pour le compte
d’une personne morale.

Syndic actif

51. Un syndic actif est celui qui peut accepter des
activités professionnelles, soit en son nom personnel,
soit pour le compte d’une personne morale : il est
responsable de l’administration de ces activités
professionnelles.

52. Le syndic doit obtenir l’autorisation préalable
du surintendant avant de pouvoir accepter des
activités professionnelles.

Syndic inactif

53. Un syndic inactif est un syndic qui n’exerce pas
ses fonctions de syndic et qui ne remplit aucune
responsabilité de supervision, de séquestre, de
liquidateur, d’évaluation, de consultation ou de
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recherche en matière d’insolvabilité. Par exemple,
un syndic qui est retourné aux études pendant un
certain temps ou qui a quitté la profession.

54. Dès que le surintendant l’avise formellement
qu’il est inactif, le syndic ne peut accepter aucune
activité professionnelle; il ne peut non plus exécuter
une fonction qui est exclusivement réservée à un
syndic qui a accepté une activité professionnelle.

55. Le syndic inactif doit payer les droits annuels
prescrits.

56. Lorsqu’un syndic inactif désire rétablir sa
licence, il doit démontrer au surintendant qu’il a
conservé ses connaissances techniques et ses
aptitudes à agir comme syndic.

57. Lorsqu’un syndic inactif depuis plus de cinq (5)
ans souhaite revenir à l’exercice actif de la profession
il doit se présenter devant un jury d’examen.

Syndic honoraire

58. Le surintendant peut délivrer à un syndic indi-
viduel une licence de syndic honoraire reconnaissant
ses services antérieurs, pourvu qu’il respecte les
critères suivants :

a) il a été syndic actif pendant au moins trente (30) ans;

b) il a au moins cinquante-cinq (55) ans;

c) il s’est retiré de la pratique active dans le
domaine de l’insolvabilité;

d) il n’est responsable d’aucune activité
professionnelle;

et, selon l’appréciation du surintendant,

e) il est généralement considéré par ses pairs
comme une personne ayant fourni un apport
important au milieu de l’insolvabilité.

59. Le syndic honoraire ne peut accepter d’activités
professionnelles et n’est pas tenu de verser des droits.

PARTIE V
RÉACTIVATION DE LA LICENCE DE SYNDIC

Réactivation de la licence de syndic

60. Pour réactiver une licence qui a été annulée,
selon le paragraphe 13.2(3) de la Loi, le syndic doit

démontrer que la réactivation ne compromet pas la
confiance du public à l’endroit du régime de faillite
et d’insolvabilité.

PARTIE VI

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Absence temporaire

61. En cas d’absence temporaire (notamment pour
cause de maladie, de congé de maternité ou de
vacances) au cours de laquelle il ne peut exercer ses
fonctions normales, le syndic peut conclure une
entente avec le SAD pour permettre à un autre
syndic d’exercer les fonctions nécessaires.

Mesures transitoires

62. L’alinéa 9b) et le sous-alinéa 9c)(i) ne s’ap-
pliquent pas aux demandeurs qui ont réussi avec
succès l’Examen national sur l’insolvabilité de 1998,
ou d’une année antérieure.

63. L’alinéa 9b) et le sous-alinéa 9c)(i) ne s’ap-
pliquent pas aux demandeurs qui ont échoué
l’Examen national sur l’insolvabilité de 1997 ou
d’une année antérieure, mais qui le réussissent en
1998, 1999 ou 2000.

64. L’alinéa 9d) ne s’applique pas aux licences
émises en 1998 ou au cours d’une année antérieure.

65. La personne morale agissant en qualité de syndic
peut continuer à utiliser un nom approuvé par le
surintendant antérieurement à la date d’entrée en
vigueur de la présente instruction.

Respect et exécution

66. Le défaut de se conformer à la présente instruc-
tion constitue une infraction à la Loi et peut entraîner
notamment, l’annulation ou la suspension d’une
licence en vertu du paragraphe 13.2(5) de la Loi, de
même que, l’application d’une mesure disciplinaire
et de mesures conservatoires comprenant des
instructions au séquestre officiel de ne plus nommer
le syndic en cause pour administrer de nouveaux
actifs.

Le surintendant des faillites
Marc Mayrand
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ANNEXE « A »

PROCESSUS DE DÉLIVRANCE DES LICENCES

La présente annexe renferme des précisions sur le
processus de délivrance des licences.

A. PROCESSUS DE DÉLIVRANCE DES
LICENCES DE SYNDIC INDIVIDUEL

1. La personne physique qui désire obtenir une
licence de syndic individuel doit respecter les exi-
gences préalables énoncées à l’article 9 de la pré-
sente instruction.

Désignation professionnelle

2. Une désignation professionnelle pertinente peut se
rapporter, notamment, à la comptabilité, au droit, à l’ad-
ministration des affaires, à la gestion et aux finances.

Cours de qualification pour les conseillers en
insolvabilité

3. Une personne physique doit suivre avec succès le
Cours de qualification pour les conseillers en insol-
vabilité pour être habilitée à offrir des services de
consultation sous le régime de la LFI. Cette exigence
est aussi un préalable essentiel pour une personne
physique qui désire demander une licence de syndic,
suivant l’alinéa 9d) de l’instruction.

4. Ce cours fournit à l’individu les connaissances et
techniques de base requises pour offrir des services
de consultation à des consommateurs insolvables.
Le cours a pour but de permettre aux débiteurs de
recevoir des services de consultation de personnes
qualifiées et susceptibles de les aider à se doter de
pratiques plus responsables sur le plan financier.

Programme national de reconnaissance
professionnelle en insolvabilité

5. Conformément à un protocole d’entente (PE), le
surintendant des faillites et l’Association canadienne
des professionnels de l’insolvabilité (ACPI) ont
établi le Programme national de reconnaissance
professionnelle en insolvabilité (PNRPI), pour en
faire un système unique de reconnaissance profes-
sionnelle des personnes fournissant des services
en matière d’insolvabilité et de rétablissement des
entreprises au Canada.

6. Le PNRPI est un processus de formation conjoint
de trois (3) ans qui comporte un bloc de connais-
sances, un programme d’études obligatoire, une
séance de tutorat, des examens écrits, l’Examen
national sur l’insolvabilité (ENI) et un examen oral
devant un jury d’examen.

7. Les personnes physiques ont dix (10) ans, à partir
du jour de leur inscription, pour terminer le PNRPI,
et ne pourront se présenter plus de trois (3) fois à
l’un ou l’autre des examens, y compris l’ENI et
l’examen oral.

8. Sous réserve des dispositions transitoires et
exemptions prévues au PE, la personne physique qui
désire devenir syndic doit s’inscrire au PNRPI et
le réussir.

Examen national sur l’insolvabilité

9. L’ENI est l’examen final écrit que les personnes
physiques doivent réussir et est administré
conjointement par le Bureau du surintendant des
faillites (BSF) et l’ACPI.

10. L’ENI vise à évaluer les connaissances tech-
niques de la personne physique qui désire obtenir
une licence de syndic.

11. L’ENI est tenu une fois par année aux endroits
et aux moments que déterminent le BSF et l’ACPI.

12. L’ENI se compose de deux (2) parties d’une
durée de trois (3) heures chacune. Les questions
portent sur la faillite et les propositions, de même
que sur la mise sous séquestre.

13. Les examens sont corrigés par un comité com-
posé de représentants du BSF et de l’ACPI.

14. Toute personne physique peut, par écrit, interjeter
appel du résultat de son examen, dans les trente (30)
jours suivant la date d’envoi des résultats.

Demande

15. Les demandeurs qui ont réussi l’ENI recevront
une invitation à se présenter devant un jury d’examen



oral. L’invitation comprend une copie du formulaire 2
(« Demande de licence de syndic ») que le deman-
deur déposera auprès du surintendant.

Investigation

16. Dès que le formulaire 2 (« Demande de licence
de syndic ») est déposé, le surintendant s’assure que
le demandeur respecte les exigences énoncées dans
l’instruction.

17. Le surintendant peut exiger que le demandeur
fournisse les renseignements supplémentaires et
signe les autorisations qu’il juge indiquées quant à
la communication de renseignements.

18. Ainsi, le surintendant peut exiger l’autorisation
de communiquer avec un organisme professionnel
pour s’assurer que le demandeur est en règle avec
celui-ci.

19. Le surintendant peut demander que la Gendar-
merie Royale du Canada mène une enquête pour
déterminer si le demandeur a un casier judiciaire. Il
peut également mener toute autre enquête qu’il juge
nécessaire, notamment :

a) une recherche en matière de faillite et une
vérification de la solvabilité;

b) une évaluation financière;

c) une vérification des emplois antérieurs et des
références du demandeur.

Jury d’examen

20. Le jury d’examen se compose d’un syndic, d’un
avocat, d’un SAD et d’un représentant du surin-
tendant. Les membres du jury peuvent varier d’un
district à l’autre. Le syndic membre du jury est choisi
par l’ACPI et l’avocat membre du jury est choisi par
le surintendant, compte tenu des facteurs suivants :

a) le fait que ces derniers comptent un minimum
de cinq (5) ans d’expérience pratique pertinente
dans le domaine de l’insolvabilité;

b) les avis du SAD du bureau de division local, du
groupe national de la vérification du BSF et du
registraire local au sujet de la compétence de ces
membres du jury;

c) l’absence, entre le membre du jury et les deman-
deurs, de lien pouvant mettre en cause l’impar-
tialité ou l’équité du processus d’examen oral.

21. Différents jurys rencontreront les demandeurs
un peu partout au Canada au cours d’une période
d’environ soixante (60) à quatre-vingt-dix (90) jours
chaque année.

22. Les membres de chaque jury formulent, pour
chaque demandeur qu’ils ont rencontré, une recom-
mandation au surintendant en fonction de leur avis
personnel sur les aptitudes du demandeur à devenir
syndic, telles qu’elles ont été démontrées durant
l’entrevue.

Décision du surintendant

23. La décision du surintendant est postée simulta-
nément à tous les demandeurs.

24. Les demandeurs ont le droit, sur demande
présentée dans les trente (30) jours, d’obtenir une
rétroaction sur leur rendement, tel qu’il appert des
commentaires des membres du jury.

Révision de la décision du surintendant

25. Le demandeur peut demander une révision de
la décision du surintendant, pourvu qu’il lui présente
une demande écrite et motivée dans les trente (30)
jours suivant la réception de la décision.

26. Le demandeur peut demander au surintendant
de l’entendre personnellement.

Licence

A. Licence assujettie à des conditions

27.  Les conditions suivantes s’appliquent à une
nouvelle licence :

a) le nouveau titulaire de licence s’engage, pendant
une période de vingt-quatre (24) mois, à exercer
ses activités au même endroit et avec un syndic
actif établi qui convient au surintendant;

b) lorsque, en tout temps au cours de cette période
de vingt-quatre (24) mois, le nouveau titulaire
de licence ne respecte pas l’exigence de l’alinéa
a), celui-ci sera autorisé à agir uniquement dans
les cas suivants :
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(i) les propositions de consommateur;

(ii) les actifs d’administration sommaire;

(iii) les actifs dits, d’administration ordinaire,
dont les dettes non garanties, telles
qu’indiquées au bilan, ne dépassent pas
500 000 $ et dont les avoirs réalisables
indiqués au bilan ne dépassent pas 15 000 $,
déduction faite de la valeur des garanties;

(iv) tous les autres cas (avis d’intention, propo-
sition de la Section I, séquestre intérimaire,
actifs en dehors des critères de (iii) plus haut,
etc.), sous réserve de l’approbation du SAD
et selon les modalités qu’il détermine,
compte tenu du rendement du nouveau titu-
laire de licence.

28. Lorsque le nouveau titulaire de licence est auto-
risé à agir dans les actifs énumérés au sous-alinéa
27b)(iv) de la présente annexe, le SAD peut exiger
que celui-ci s’adjoigne un parrain qui exercera un rôle
de surveillance dans l’administration de ces actifs.

29. Le surintendant peut aussi exiger que le syndic pra-
tique sous la supervision directe d’un syndic établi.

30. Après la période pour laquelle les conditions
se rattachant à une nouvelle licence sont imposées,
le syndic doit, pour les faire enlever, demander par
écrit au surintendant de lever ces conditions. Le
surintendant peut lever, modifier ou maintenir ces
conditions, suivant la recommandation du SAD
quant au rendement du syndic.

B. Licence assujettie à des restrictions

31. Lorsque le surintendant offre une licence assu-
jettie à des restrictions en application de l’article 18
de l’instruction, le demandeur dispose d’un délai de
trente (30) jours pour accepter l’offre.

B. PROCESSUS DE DÉLIVRANCE DE LICENCES
DE SYNDIC AUX PERSONNES MORALES

Demande

32. Le formulaire 3 qui figure à l’annexe « C » est
déposé une fois que le surintendant a approuvé le
nom proposé de la personne morale.

33. Les exigences mentionnées à l’article 24 (limita-
tion des activités de la personne morale) et à l’article 26

(société fermée) de l’instruction sont comprises dans
les documents constitutifs de la personne morale.

C. PROCESSUS À L’ÉGARD DES
CONDITIONS D’EXERCICE

Enquête

34. Le surintendant peut à l’occasion mener une
enquête pour s’assurer qu’un syndic respecte
toujours les exigences et présente toujours les
qualités requises, telles que mentionnées aux articles
17 et 29 de l’instruction.

35. Dans le cadre d’une telle enquête, le surintendant
peut exiger que le syndic lui fournisse des ren-
seignements et des documents supplémentaires, tels
que ses états financiers. Le surintendant peut
également mener toute autre forme d’investigation
prévue aux paragraphes 16 à 19 de cette annexe.

Syndic désigné

36. Le syndic individuel qui, conformément à l’ar-
ticle 33 de l’instruction, a été désigné par la personne
morale à titre de syndic responsable de l’adminis-
tration d’une activité professionnelle, doit accepter
cette désignation dans un écrit destiné au SAD.

37. Dans le cas de remplacement du syndic indi-
viduel que la personne morale a désigné, celle-ci
avise sans délai le SAD de la raison de ce rem-
placement et du nom du nouveau syndic désigné.

Territoire géographique

38. Un syndic peut offrir des services d’un endroit
autre que son bureau principal. L’exploitation de
bureaux secondaires est autorisé par le SAD, suivant
l’Instruction sur Les bureaux secondaires de syndics.

D. AUTRES RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

Clarification de certaines questions

39. En cas de doute, le syndic ou le demandeur
devrait obtenir des éclaircissements du surintendant
au sujet de toute question découlant de la présente
instruction, notamment :

a) ce qui constitue ou non une occupation incom-
patible;

b) ce qui constitue un état d’insolvabilité.
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DATE D’ÉMISSION : LE 28 MARS 2000

Objet

1. La présente circulaire vise à transmettre aux
syndics le document intitulé « Application du
paragraphe 46(1) de la Loi sur l’assurance-
emploi et ses effets sur les syndics agissant aux
termes de la Loi sur la faillite et l’insolvabilité »
préparé par la Division de l’Assurance-emploi
de Développement des ressources humaines
Canada « DRHC ».

2. Ce document est le résultat de discussions entre
les représentants du Bureau du surintendant des
faillites Canada (BSF), du Comité conjoint sur
la faillite et de DRHC.

3. Le document fournit des lignes directrices sur la
procédure à suivre par DRHC et par les syndics
pour déterminer si des versements excédentaires
d’assurance-emploi sont dus à DRHC lorsque
des personnes produisent des réclamations de
salaires impayés auprès d’un syndic. Il précise
en outre la marche à suivre pour acheminer ce
paiement à DRHC.

4. Dans le contexte visé par la présente circulaire, il y
a versement excédentaire d’assurance-emploi si :

• un syndic ou un séquestre a été nommé pour
administrer l’actif;

• il doit y avoir cessation d’emploi;

• l’ex-employé réclame des prestations
d’assurance-emploi à DHRC;

• les bénéfices à payer à l’ex-employé (p. ex.,
indemnité de départ, paie de vacances et

arrérages de salaire) doivent faire l’objet
d’une réclamation par l’ex-employé dans
l’actif de l’employeur insolvable; et

• le syndic déclare un dividende à l’égard de
ce type de réclamation.

Le montant du versement excédentaire de
prestations d’assurance-emploi que pourrait
réclamer DRHC dépend donc du dividende
déclaré. Par conséquent, DRHC nous informe
que ce montant ne devrait en aucun cas dépasser
celui du dividende payable par le syndic.

5. De plus, nous désirons informer les praticiens
que, conformément à l’article 147 de la Loi sur
la faillite et l’insolvabilité, le prélèvement du
surintendant doit être effectué avant qu’un
montant ne soit versé à DRHC. Aussi le montant
que le syndic doit déclarer à DRHC selon le
paragraphe 5.1(3) est le montant du dividende,
déduction faite du prélèvement du surintendant.

6. S’il est établi qu’un versement excédentaire est
payable à DRHC, le syndic devrait faire parvenir
une lettre aux auteurs de la réclamation afin de
les informer qu’un montant pourrait être déduit
de leur réclamation. On trouvera ci-joint des
exemples de lettres appropriées qui pourraient
être utilisées à la discrétion des syndics.

7. Pour toute question relative à l’interprétation ou
l’application de la présente circulaire, veuillez
communiquer avec la Section des affaires régle-
mentaires et des consultations du Bureau du
surintendant des faillites au (613) 941-5719.

Le surintendant des faillites
Marc Mayrand

CIRCULAIRE SUR L’INSOLVABILITÉ N° 3

ASSURANCE-EMPLOI
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APPLICATION DU PARAGRAPHE 46(1) DE LA LOI SUR L’ASSURANCE-
EMPLOI ET SES EFFETS SUR LES SYNDICS AGISSANT AUX TERMES

DE LA LOI SUR LA FAILLITE ET L’INSOLVABILITÉ

1. INTRODUCTION

Il arrive souvent que d’anciens employés d’un
employeur failli réclament des prestations d’a.-e.
Lorsqu’un règlement à l’amiable est conclu plus tard
en vue du paiement pour salaire impayé, indemnité
de départ ou autres sommes dues à l’employé à la
date de cessation d’emploi, il se peut que cette
rémunération soit répartie, aux fins de l’a.-e., à la
période antérieure ou postérieure à la cessation
d’emploi, ce qui risque de donner lieu à un
versement excédentaire de prestations d’a.-e.

La Loi sur l’assurance-emploi entrée en vigueur le
30 juin 1996, comporte des dispositions précisant
la responsabilité des syndics de faillite. Aux termes
du paragraphe 46(1) de la Loi sur l’a.-e. (annexe A)
l’employeur, le syndic de faillite ou toute autre
personne tenue de verser une rémunération à un
prestataire au titre d’une période et a des motifs de
croire que des prestations ont été versées à ce pres-
tataire au titre de la même période, doit vérifier si
un remboursement serait dû. Dans l’affirmative, il
est tenu de retenir le montant du remboursement sur
la rémunération qu’il doit payer au prestataire et de
le verser au receveur général à titre de rembourse-
ment d’un versement excédentaire de prestations.

Pour les fins du présent document, le terme « Syndic »
est employé de façon générique, pour inclure toute
personne agissant comme syndic ou séquestre, tel
que ces termes sont définis dans la Loi sur la faillite
et l’insolvabilité, et qui pourrait avoir une obligation
aux termes du paragraphe 46(1) de la Loi sur l’a.-e.

2. OBJET

Le présent document vise à énoncer les lignes direc-
tives concernant l’application du paragraphe 46(1)
de la Loi sur l’a.-e. et à fournir des renseignements
concernant les communications entre Développe-
ment des ressources humaines Canada (DRHC) et
les syndics. Il a été préparé à l’intention des syndics
et des employés de DRHC.

3. LA DÉTERMINATION
DE LA RÉMUNÉRATION

La Commission a le pourvoir, avec l’approbation du
gouverneur en conseil, d’adopter des règlements qui
indiquent et précisent ce qui constitue une rému-
nération. L’article 35 du Règlement sur l’a.-e.
(annexe A) a été adopté en vertu de ce pouvoir. Il
définit les sommes d’argent qui constituent ou non
une rémunération aux fins des prestations.

En général, la rémunération d’entend du revenu
intégral provenant de tout emploi, y compris les
montants à payer à un prestataire au titre du salaire,
des crédits de congés de maladie accumulés, de la
paie de vacances, du salaire tenant lieu de préavis,
de l’indemnité de départ, des primes, des prestations
en espèces et de tout autre avantage, pécuniaires ou
non, qui sont liés à un emploi ou qui en découlent.

La rémunération est prise compte notamment pour
fixer le montant à déduire des prestations, pour
déterminer s’il y a eu un arrêt de rémunération et
le montant des prestations devant être remboursées
à la Commission dans certains cas par le prestataire,
l’employeur ou le syndic de faillite.

Les montants versés par le syndic et payés comme
dividendes à titre de salaires impayés conformément
à l’alinéa 136(1)d) et au paragraphe 136(3) de la Loi
sur la faillite et l’insolvabilité (annexe A), sont
considérés notamment comme une rémunération
provenant de l’emploi aux termes du paragraphe
35(2) du Règlement.

4. POLITIQUE

4.1 Aux fins du paragraphe 46(1), les syndics et
DRHC doivent travailler en collaboration et s’échan-
ger les renseignements nécessaires afin d’assurer un
service opportun à un client commun.

4.2 Aux termes du paragraphe 46(1) de la Loi sur
l’a.-e. le syndic qui est tenu de verser à un prestataire
une rémunération, au titre d’une période, et qui a



des motifs de croire que ledit prestataire a reçu des
prestations au titre de la même période, doit vérifier
si des prestations d’a.-e. sont remboursables au rece-
veur général, doit déduire ce montant du dividende
total et doit le remettre au receveur général.

4.3 Pour que la procédure se déroule de façon effi-
cace et que le service soit assuré en temps opportun,
le syndic devrait communiquer avec le coordinateur
régional de DRHC et fournir les renseignements
nécessaires en vue de déterminer si une répartition
du paiement ou des paiements à verser donnerait
lieu à des versements excédentaires de prestations
au détriment de certains prestataires.

4.4 Une fois qu’il est informé par le coordonnateur
régional de DRHC du montant versé en trop à un
prestataire, le syndic doit déduire du paiement dû
à ce même prestataire une somme correspondant au
versement excédentaire en question et remettre cette
somme au receveur général.

5. PROCÉDURE

5.1 Le syndic

• Fournit au coordonnateur régional de DRHC
(annexe B) une liste, préférablement par
Province, et si possible, une disquette des anciens
employés auxquels des paiements doivent être
versés en y indiquant (pour autant que cette
information soit disponible):

1) le nom de l’entreprise en cause;

2) le nom, l’adresse au complet, la province et le
numéro d’assurance sociale de l’individu;

3) le montant total de la rémunération brute que le
syndic doit verser au titre des dividendes, la
nature du paiement et la ventilation de celui-ci
(salaires impayés, primes, crédits de congés de
maladie accumulés, paie de vacances, jours
fériés, indemnité de départ, pension, cotisation
de pension de l’employé, etc.);

4) le salaire gagné durant la dernière semaine de
travail;

5) le dernier jour de travail.

5.2 DRHC

Afin de faciliter les communications avec le syndic,
le point de contact initial sera le bureau régional
couvrant le territoire où se situe le bureau du syndic.

5.2.1 Le coordonnateur régional

• accuse réception de la liste fournie par le syndic;

• utilise le numéro d’assurance sociale pour véri-
fier si une demande de prestations existe à la date
de la faillite ou après celle-ci;

• identifie rapidement les personnes pour les-
quelles aucune demande n’existe et communique
immédiatement cette liste au syndic;

• entreprend des discussions avec le syndic pour
déterminer un délai acceptable aux fins de la
procédure ainsi que la fréquence et la méthode
de communication des renseignements;

• s’assure que le Centre Ressources Humaines du
Canada (HRCC) revoie et évalue chaque dossier
afin de déterminer si le paiement d’un montant
par le syndic au titre de la rémunération donnera
lieu à un trop-payé;

• s’assure que le CRHC traite les donnée appro-
priées donnant lieu au versement excédentaire
pour permettre le recouvrement de trop-payé par
le syndic;

• s’assure que le CRHC avise le prestataire de la
décision prise sur la foi des renseignements reçus
par le syndic et l’informe que celui-ci déduira
de tout paiement de dividendes le montant du
versement excédentaire devant être remis au
receveur général;

• fournit au syndic une liste indiquant le montant
du trop-payé découlant uniquement du versement
d’un dividende.

5.3 Le syndic

• déduit le montant du versement excédentaire du
dividende total pour chaque individu et remet
par l’entremise du coordinateur régional un
chèque libellé au nom du receveur général (pré-
férablement un chèque par province si plusieurs
provinces sont concernées);
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• annexe au chèque, la liste des prestataires inclu-
ant les NAS pour lesquels le remboursement
s’applique.

5.4 Le coordonnateur régional

• s’assure que les montants reçus du syndic de
faillite remboursent en totalité les trop-payés à
recouvrer ou si tel n’est pas le cas, fait les conci-
liations nécessaires en collaboration avec le syn-
dic. Ces montants devront être déduit de chaque
compte des prestataires à titre de remboursement
au trop-payés, conformément au paragraphe
46(1) de la Loi sur l’a.-e.

• transfère le montant des sommes d’argent dues,
soit la liste et le chèque reçus du syndic, aux
Services financiers régionaux, pour dépôt.

NOTE:

Le présent document a été développé par des repré-
sentants(es) de DRHC, syndics de faillite et le
Bureau du Surintendant des faillites. Cette politique
peut être modifiée seulement par l’Assurance à
l’Administration Centrale.

Julie Zahoruk Tanner
Directrice, Admissibilité aux prestations
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Remboursement de prestations par
l’employeur ou une autre personne

46.(1) Lorsque, soit en application d’une sentence
arbitrale ou d’un jugement d’un tribunal, soit pour
toute autre raison, un employeur ou une personne
autre que l’employeur, notamment un syndic de
faillite, se trouve tenu de verser une rémunération,
notamment des dommages-intérêts pour congédie-
ment abusif ou des montants réalisés provenant des
biens d’un failli, à un prestataire au titre d’une
période et a des motifs de croire que des prestations
ont été versées à ce prestataire au titre de la même
période, cet employeur ou cette autre personne doit
vérifier si un remboursement serait dû en vertu de
l’article 45, au cas où le prestataire aurait reçu la
rémunération et, dans l’affirmative, il est tenu de
retenir le montant du remboursement sur la
rémunération qu’il doit payer au prestataire et de le
verser au receveur général à titre de remboursement
d’un versement excédentaire de prestations.

Détermination de la rémunération aux fins du
bénéfice des prestations

35.(1) Les définitions qui suivent s’appliquent au
présent article.

« emploi »

a) tout emploi, assurable, non assurable ou exclu,
faisant l’objet d’un contrat de louage de services
exprès ou tacite ou de tout autre contrat de travail,
abstraction faite des considérations suivantes :

(i) des services sont ou seront fournis ou non
par le prestataire à une autre personne,

(ii) le revenu du prestataire provient ou non
d’une personne autre que celle à laquelle il
fournit ou doit fournir des services;

b) tout emploi à titre de travailleur indépendant,
exercé soit à son compte, soit à titre d’associé ou
de cointéressé;

c) l’occupation d’une fonction ou charge au sens
du paragraphe 2(1) du Régime de pensions du
Canada.

« revenu » Tout revenu en espèces ou non que le pres-
tataire reçoit ou recevra d’un employeur ou d’une
autre personne, notamment un syndic de faillite.

« pension » Pension de retraite provenant de l’une
des sources suivantes :

a) un emploi ou un emploi à titre de membre des
forces armées ou de toute force policière;

b) le Régime de pensions du Canada;

c) un régime de pension provincial.

(2) Sous réserve des autres dispositions du présent
article, la rémunération qu’il faut prendre en compte
pour déterminer s’il y a eu un arrêt de rémunération
et fixer le montant à déduire des prestations payables
en vertu de l’article 19 ou des paragraphes 21(3),
22(5) ou 23(3) de la Loi, ainsi que pour l’application
des articles 45 et 46 de la Loi, est le revenu intégral
du prestataire provenant de tout emploi, notamment :

a) les montants payables au prestataire, à titre de
salaire, d’avantages ou autre rétribution, sur les
montants réalisés provenant des biens de son
employeur failli;

b) les indemnités que le prestataire a reçues ou
recevra pour un accident du travail ou une
maladie professionnelle, autres qu’une somme
forfaitaire ou une pension versées par suite du
règlement définitif d’une réclamation;

c) les indemnités que le prestataire a reçues ou a le
droit de recevoir, sur demande, aux termes :

(i) soit d’un régime collectif d’assurance-
salaire,

(ii) soit d’un régime de congés payés de maladie,
de maternité ou d’adoption,
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(iii) soit d’un régime de congés payés pour soins
à donner à un ou plusieurs enfants visés au
paragraphe 23(1) de la Loi;

d) malgré l’alinéa (7)b) et sous réserve du para-
graphe (3), les indemnités que le prestataire a
reçues ou a le droit de recevoir, sur demande,
dans le cadre d’un régime d’assurance-automo-
bile prévu par une loi provinciale pour la perte
réelle ou présumée du revenu d’un emploi par
suite de blessures corporelles, si les prestations
payées ou payables en vertu de la Loi ne sont pas
prises en compte dans l’établissement du mon-
tant que le prestataire a reçu ou a le droit de
recevoir dans le cadre de ce régime;

e) les sommes payées ou payables au prestataire,
par versements périodiques ou sous forme de mon-
tant forfaitaire, au titre ou au lieu d’une pension;

f) dans les cas où les prestations payées ou payables
en vertu de la Loi ne sont pas prises en compte
dans l’établissement du montant que le
prestataire a reçu ou a le droit de recevoir en
vertu d’une loi provinciale pour la perte réelle
ou présumée du revenu d’un emploi, les
indemnité que le prestataire a reçues ou a le droit
de recevoir, sur demande, en vertu de cette loi
provinciale du fait qu’il a cessé de travailler parce
que la continuation de son travail mettait en
danger l’une des personnes suivantes :

(i) le prestataire,

(ii) l’enfant à naître de la prestataire,

(iii) l’enfant qu’allaite la prestataire.

(3) Lorsque le prestataire a, après la semaine où il
a subi les blessures corporelle visées à l’alinéa (2)d),
accumulé le nombre d’heures d’emploi assurable
exigé aux articles 7 ou 7.1 de la Loi, les indemnités
visées à cet alinéa ne sont pas comptées comme
rémunération.

(4) Malgré le paragraphe (2), les indemnités que le
prestataire a reçues ou a le droit de recevoir, sur
demande, dans le cadre d’un régime collectif
d’assurance-salaire en cas de maladie ou d’invalidité
ou d’un régime d’indemnisation des travailleurs ne
sont pas comptées comme rémunération pour
l’application du paragraphe 14(2).

(5) Malgré le paragraphe (2), les sommes visées à
l’alinéa (2)e) ne sont pas comptées comme
rémunération pour l’application de l’article 14.

(6) Malgré le paragraphe (2), la rémunération visées
au paragraphe 36(9) n’est pas comptée pour
l’application de l’article 14.

(7) La partie du revenu que le prestataire tire de l’une ou
l’autre des sources suivantes n’a pas valeur de rému-
nération aux fins mentionnées au paragraphe (2) :

a) une pension d’invalidité ou une somme
forfaitaire ou une pension versées par suite du
règlement définitif d’une réclamation concernant
un accident du travail ou une maladie
professionnelle;

b) les indemnités reçues dans le cadre d’un régime
non collectif d’assurance-salaire en cas de
maladie ou d’invalidité;

c) les allocations de secours en espèces ou en
nature;

d) les augmentations rétroactives de salaire ou de
traitement;

e) les sommes visées à l’alinéa (2)e), si le nombre
d’heures d’emploi assurable exigé aux articles
7 ou 7.1 de la Loi pour l’établissement de la
période de prestations du prestataire a été
accumulé après la date à laquelle ces sommes
sont devenues payables et pendant la période
pour laquelle il les a touchées;

f) le revenu d’emploi exclu du revenu en vertu du
paragraphe 6(16) de la Loi de l’impôt sur le
revenu.

(8) Pour l’application des alinéas (2)c) et (7)b), le
régime d’assurance-salaire en cas de maladie ou
d’invalidité est un régime non collectif s’il satisfait
aux critères suivants :

a) il ne vise pas un groupe de personnes exerçant
un emploi au service du même employeur;

b) il n’est pas financé en totalité ou en partie par un
employeur;

c) il est souscrit volontairement par le participant;

d) il est complètement transférable;
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e) il prévoit des indemnités fixes tout en permettant,
le cas échéant, des déductions à l’égard des
revenus d’autres sources;

f) il prévoit des taux de cotisation qui ne dépendent
pas des statistiques d’un groupe visé à l’alinéa a).

(9) Pour l’application du paragraphe (8), « transfé-
rable » se dit du régime dans le cadre duquel les
indemnités auxquelles a droit un employé participant
au régime et le taux de cotisation qu’il doit payer
pendant qu’il exerce un emploi au service d’un em-
ployeur demeureront les mêmes s’il passe au service
d’un autre employeur dans la même occupation.

(10) Pour l’application du paragraphe (2), « revenu »
vise notamment :

a) dans le cas d’un prestataire qui n’est pas un
travailleur indépendant, le montant qui reste de
son revenu après déduction des sommes suivantes :

(i) les dépenses qu’il a engagées directement
dans le but de gagner ce revenu,

(ii) la valeur des éléments fournis par lui, le cas
échéant;

b) dans le cas d’un prestataire qui est un travailleur
indépendant exerçant un emploi relié aux travaux
agricoles, 15 pour cent du revenu brut qu’il tire,
à la fois :

(i) d’opérations agricoles,

(ii) de subventions agricoles qu’il reçoit dans le
cadre d’un programme fédéral ou provincial;

c) dans le cas d’un prestataire qui est un travailleur
indépendant exerçant un emploi non relié aux
travaux agricoles, le reste du revenu brut qu’il
tire de cet emploi après déduction des dépenses
d’exploitation qu’il y a engagées et qui ne
constituent pas des dépenses en immobilisations;

d) dans tous les cas, la valeur de la pension, du
logement et des autres avantages accordés au
prestataire à l’égard de son emploi par son
employeur ou au nom de celui-ci.

11) Sous réserve du paragraphe (12). la valeur des
avantages visés à l’alinéa (10)d) est le montant sur
lequel s’entendent le prestataire et son employeur
et qui est raisonnable dans les circonstances.

(12) La Commission détermine la valeur des
avantages visés à l’alinéa (10)d), selon leur valeur
pécuniaire, lorsque le prestataire et son employeur
ne s’entendent pas sur cette valeur ou si la valeur
sur laquelle ils s’entendent n’est pas raisonnable.

(13) La valeur du logement visé à l’alinéa (10)d)
comprend la valeur du chauffage, de l’éclairage, du
service téléphonique et des autres avantages que
comporte ce logement.

(14) Lorsque la valeur du logement est déterminée
par la Commission, le calcul se fait d’après le loyer
de logements semblables

dans le même voisinage ou district.

(15) Lorsque la rétribution du prestataire n’est pas
pécuniaire ou ne l’est qu’en partie et que la totalité
ou une partie de la rétribution non pécuniaire
comprend des éléments autres que le logement et la
pension fournis par l’employeur, la valeur de ces
éléments est incluse dans le calcul de son revenu.

(16) Pour l’application du présent article, « logement »
s’entend de toute pièce ou autre local servant
l’habitation.

Loi sur la faillite et l’insolvabilité

Plan de répartition

136.(1)d) les gages, salaires, commissions ou rému-
nération de tout commis, préposé, voyageur de
commerce, journalier ou ouvrier, pour services
rendus au cours des six mois qui ont précédé la
faillite jusqu’à concurrence de deux milles dollars
dans chaque cas; s’il s’agit d’un voyageur de com-
merce, les sommes que ce dernier à régulièrement
déboursées dans et concernant l’entreprise du failli,
jusqu’à concurrence d’un montant additionnel de
mille dollars dans chaque cas, pendant la même
période; pour l’application du présent alinéa, les
commissions payables sur expédition, livraison ou
paiement de marchandises sont censées gagnées à
cet égard durant la période des six mois, si les
marchandises ont été expédiées, livrées ou payées
pendant cette période;

136.(3) « Solde de réclamation » Tout créancier dont
le présent article restreint les droits prend rang
comme créancier non garanti, quant à tout solde
de réclamation qui lui est dû.
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Audrey Somerville
Alberta et Territoires du Nord-Ouest
(780) 495-6955

Marie Bannister
Colombie-Britannique et Territoire du Yukon
(604) 666-2216

Arlene Forsyth
Manitoba
(204) 983-3869

Gerry Leblanc
Nouveau-Brunswick
(506) 851-6823

Tom Snow
Terre-Neuve
(709) 772-4001

Brenda Corbett
Nouvelle-Écosse
(902) 426-7718

Rick Cathrae
Ontario
(613) 969-3396

Penelope Player
Île-du-Prince-Édouard
(902) 566-7672

Colette Bélanger
Québec
(514) 283-6355

Gord Cowie
Saskatchewan
(306) 780-5932
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ANNEXE B

LISTE DES PERSONNES-RESSOURCES – COORDONNATEURS RÉGIONAUX



BULLETIN SUR L’INSOLVABILITÉ, VOLUME 20, NUMÉRO DEUX |  Assurance-emploi

33

PROJET

À TOUS LES EMPLOYÉS DE : _______________________________ A/S DE _____________________

Le _____________________ 20___

Madame, Monsieur,

Objet : Dans l’affaire de la faillite de _____________________________ a/s de ______________________

Le___________, les inspecteurs à la faillite ont autorisé le paiement d’un dividende intérimaire aux créanciers
privilégiés (ou ordinaires). Toutefois, le syndic de faillite doit, dans le cas des ex-employés du failli, vérifier si
des prestations d’assurance-emploi doivent être remboursées au Receveur général du Canada.

Pour ce faire, nous avons récemment communiqué avec le bureau régional de l’assurance-emploi afin d’obtenir
le montant, s’il y a lieu, des prestations à être remboursées par les employés.

Nous communiquerons à nouveau avec les employés aussitôt que nous aurons obtenu du bureau de l’assurance-
emploi l’information demandée, ce qui devrait prendre normalement 45 jours.

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l’expression de nos sentiments les meilleurs.
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PROJET

À TOUS LES EMPLOYÉS DE : _______________________________ A/S DE _____________________

Le _____________________ 20___

Madame, Monsieur,

Objet : Dans l’affaire de la faillite de _____________________________ a/s de ______________________

Nous nous référons à notre lettre du ____________ concernant le paiement d’un dividende aux créanciers
privilégiés et désirons vous confirmer que nous avons obtenu du bureau de l’assurance-emploi le montant qui
doit être remboursé au Receveur général du Canada.

Vous trouverez donc sous pli un chèque représentant le montant du dividende qui vous est dû, déduction faite
du montant de l’assurance-emploi remboursé au Receveur général du Canada et du prélèvement payable au
Surintendant des faillites.

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l’expression de nos sentiments les meilleurs.



35

PROTÉGER LES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS :
LE GOUVERNEMENT REMPLIT SA PROMESSE

OTTAWA, le 13 avril 2000 — M. John Manley,
ministre de l’Industrie du Canada, a applaudi
aujourd’hui à la promulgation du projet de loi C-6
intitulé Loi sur la protection des renseignements per-
sonnels et les documents électroniques, qui a reçu la
sanction royale. Les dispositions de la Loi qui con-
cernent la protection des renseignements personnels
sont censées entrer en vigueur le 1er janvier 2001.

« En adoptant cette loi, le gouvernement a mis en
place un élément clé de la Stratégie canadienne sur
le commerce électronique et il a rempli les engage-
ments pris par le Premier ministre en octobre 1998,
a déclaré le ministre Manley. La nouvelle loi établit
une protection qui est le fondement du commerce
en ligne et elle fait donc passer le Canada à l’avant-
garde de l’économie numérique mondiale. »

La nouvelle loi protégera les renseignements per-
sonnels des particuliers dans le domaine commercial
au Canada. Elle contribuera à accroître la confiance
dans le commerce électronique en garantissant la
protection de ces renseignements sous leur forme
numérique. Elle crée des conditions égales pour
toutes les entreprises et pose des règles claires et
prévisibles applicables à tous les intervenants. Les
dispositions de la Loi qui concernent les renseigne-
ments personnels s’inspirent du Code type sur la
protection des renseignements personnels mis au
point par la CSA International et reconnu tant par
les milieux d’affaires que par les consommateurs
comme étant une norme en la matière.

La nouvelle loi encouragera les Canadiens à se
brancher les uns aux autres, aux entreprises et au
gouvernement fédéral. Ainsi, les consommateurs et
les entreprises pourront faire des opérations en ligne

en sachant que les renseignements personnels y sont
protégés et que le Commissaire à la protection de la
vie privée surveille les mesures appliquées à cette fin.

« Les Canadiens ont demandé à maintes reprises que
les renseignements personnels les concernant soient
protégés, et les entreprises comprennent de plus en
plus que la capacité d’assurer une telle protection
leur confère un avantage compétitif dans la nouvelle
économie de l’information, a déclaré le ministre
Manley. La nouvelle loi confirme la volonté du
gouvernement du Canada de protéger la vie privée
des consommateurs canadiens. »

La nouvelle loi prévoit aussi les moyens à prendre
pour adapter les lois et règlements fédéraux existants
à l’environnement électronique. Elle autorise l’uti-
lisation de formulaires et de paiements électroniques
pour traiter avec le gouvernement. En permettant
l’exécution de transactions électroniques avec l’État
fédéral, la Loi affranchit le Canada de la bureaucratie
traditionnelle axée sur les documents imprimés et
encourage l’utilisation et la reconnaissance des
documents et des signatures électroniques.

Pour plus d’information sur la Loi sur la protection
des renseignements personnels et les documents
électroniques, prière de consulter le site Web sur le
commerce électronique d’Industrie Canada, à
http://e-com.ic.gc.ca

Renseignements :

Jennifer Sloan
Attachée de presse
Cabinet du ministre de l’Industrie
(613) 995-9001
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Proportion d’individus 
déposant des propositions de consommateur

Depuis novembre 1992, les débiteurs consomma-
teurs peuvent déposer des propositions de consom-
mateur. Est-ce que cette nouvelle option est utilisée
par les individus? Pour répondre à cette question,
nous vous présentons sous forme de graphique, la
proportion d’individus qui déposent des propositions
de consommateur.

Pour obtenir la proportion d’individus qui déposent
des propositions de consommateur, nous avons
divisé le nombre de propositions de consommateur
par le nombre total de dépôts faits par des individus,
et multiplié ce résultat par 100 pour obtenir des taux
pour 100 individus.

Les quatre premières années, la proportion d’indi-
vidus déposant des propositions de consommateur
est demeurée stable à 3 %. Toutefois, en 1997 des
modifications ont été apportées à la Loi sur la faillite
et l’insolvabilité. Depuis ces changements, la propor-
tion d’individus déposant des propositions de

consommateur n’a cessé d’augmenter au Canada
pour atteindre 11 % en 1999.

La Nouvelle-Écosse est la seule province qui a
maintenu un pourcentage plus élevé que la moyenne
du Canada pour l’ensemble de la période étudiée.
En Ontario, le pourcentage provincial est similaire
au pourcentage national, à l’exception de l’année
1999 où il a atteint 15 %. Après un lent début, le
Québec a rejoint la moyenne nationale en 1999.
Certaines provinces ont un pourcentage nettement
inférieur à la moyenne nationale, alors que d’autres
la dépassent régulièrement. C’est pourquoi l’échelle
de l’axe des ordonnées n’est pas constante.

Si vous avez des questions concernant la proportion
d’individus déposant des propositions de consom-
mateur ou si vous désirez des explications concer-
nant les graphiques, n’hésitez pas à communiquer
avec Luc Asselin au (613) 941-2608 ou par courriel
(asselin.luc@ic.gc.ca).
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Les procédures de faillite au Canada sont intentées
dans l’un ou l’autre des 14 bureaux de division. Ceci
nous permet de calculer la proportion d’individus
déposant des propositions de consommateur dans
les divisions de faillites. Vous les trouverez ci-joint
en complément aux graphiques précédents représen-
tant ces proportions pour le Canada et les provinces.

Comme pour les graphiques précédents, nous avons
divisé le nombre de propositions de consommateur
par le nombre total de dépôts faits par des individus,
et multiplié ce résultat par 100 pour obtenir des taux
pour 100 individus.

Les bureaux de division reçoivent des dépôts de
régions diversifiées. Ainsi, le bureau d’Halifax reçoit

les dépôts des provinces de l’Atlantique, celui
d’Ottawa reçoit ceux de l’ouest du Québec et de l’est
de l’Ontario. Celui de Winnipeg reçoit ceux du
Manitoba et de l’ouest de l’Ontario tandis
qu’Edmonton reçoit ceux de la région d’Edmonton
et des Territoires du Nord-Ouest. Enfin, celui de
Vancouver reçoit ceux de la Colombie-Britannique
et du Territoire du Yukon.

Si vous avez des questions concernant la proportion
d’individus déposant des propositions de consom-
mateur ou si vous désirez des explications concer-
nant les graphiques, n’hésitez pas à communiquer
avec Luc Asselin au (613) 941-2608 ou par courriel
(asselin.luc@ic.gc.ca).

Proportion d’individus 
déposant des propositions de consommateur

par bureau de division
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AVIS — EXAMEN NATIONAL

DE 2000 SUR L’INSOLVABILITÉ

L’Association canadienne des professionnels de
l’insolvabilité (Canadian Insolvency Practitioners
Association) et le surintendant des faillites annon-
cent que l’Examen national sur l’insolvabilité aura
lieu les 14 et 15 novembre 2000. La session de
formation préparatoire se tiendra dans la semaine
du ler au 5 octobre 2000 à l’Institut de Formation-
NAV CANADA, Cornwall, Ontario.

La date limite d’inscription à ces deux événements
est le 21 juillet 2000. Les formulaires d’inscription
pour l’examen et la session de formation préparatoire
sont disponibles dès maintenant.

L’examen fera appel aux connaissances des candi-
dats se rapportant aux lois et la jurisprudence en
vigueur au ler janvier 2000. Ceci signifie qu’on ne
s’attend pas à ce que les étudiants aient pris connais-
sance des lois adoptées ou modifiées ou de la juris-
prudence publiée après le ler janvier 2000.

Pour de plus amples informations, veuillez commu-
niquer avec l’Association canadienne des profes-
sionnels de l’insolvabilité (416) 204-3242.



CRÉDIT DE TPS ET HONORAIRES DU SYNDIC

Suite à l’entrée en vigueur de l’article 59 des Règles
sur la faillite et l’insolvabilité, le 30 avril 1998, nous
avons constaté un manque d’uniformité dans la façon
dont certains syndics interprétaient cette règle. En
effet, quelques syndics avaient adopté la position
que la portion exemptée du chèque de TPS, c’est-à-
dire celle qui devait être retournée au failli en vertu
de la règle, pouvait être incluse dans les recettes
totales aux fins du calcul des honoraires.

Le Bureau du surintendant des faillites (BSF) s’est
opposé à cette pratique puisqu’elle était contraire à
l’intention du législateur et préjudiciable aux
créanciers. Suite à cette prise de position par le BSF,
quelques dossiers se sont retrouvés devant les
tribunaux.

Par la suite, après avoir discuté de la question, le
BSF et l’Association canadienne des professionnels
en insolvabilité (ACPI) se sont entendus sur la
position à adopter, l’ACPI acquiesçant à la position
du BSF. De plus, dans l’affaire de la faillite de
Wanda Johnson, le juge Arthur LeBlanc de la Cour
suprême de la Nouvelle-Écosse siégeant en appel
d’une décision du registraire a indiqué qu’il rendrait
une décision écrite en faveur de la position du

surintendant. Au moment d’écrire ces lignes, la
décision écrite n’avait pas encore été obtenue.

Par conséquent, l’interprétation correcte des articles
59 et 128 des Règles sur la faillite et l’insolvabilité
est la suivante :

• lorsque le crédit de TPS est saisissable parce que
nécessaire pour couvrir les coûts minimaux
d’administration du syndic, le crédit de TPS peut
être inclus dans les recettes totales aux fins du
calcul des honoraires;

• lorsque le crédit de TPS est insaisissable ou
exempt parce que la réalisation est suffisante pour
qu’un dividende soit disponible aux créanciers,
le crédit de TPS est retourné au failli et ne doit
pas être inclus dans les recettes totales aux
fins du calcul des honoraires;

• lorsque une partie seulement du crédit de TPS
est saisissable parce que nécessaire pour couvrir
les coûts minimaux d’administration du syndic,
cette partie seulement peut être incluse dans les
recettes totales aux fins du calcul des honoraires.
L’excédent doit être retourné au failli et ne
doit pas être inclus dans les recettes totales
aux fins du calcul des honoraires.
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300 West Georgia St.
Suite 1900
Vancouver, British Columbia V6B 6E1
Tél. : (604) 666-5007
Téléc. : (604) 666-4610

Standard Life Tower Building
639 — 5th Avenue S.W.
Suite 510
Calgary, Alberta T2P 0M9
Tél. : (403) 292-5607
Téléc. : (403) 292-5188

Suite 725, Canada Place
9700 Jasper Avenue
Edmonton, Alberta T5J 4C3
Tél. : (780) 495-2476
Téléc. : (780) 495-2466

2002 Victoria Avenue
Suite 1020
Regina, Sask. S4P 0R7
Tél. : (306) 780-5391
Téléc. : (306) 780-6947

7th Floor
123 — 2nd Avenue South
Saskatoon, Sask. S7K 7E6
Tél. : (306) 975-4298
Téléc. : (306) 975-5317

400 St. Mary Ave., 4th Floor
Winnipeg, Manitoba R3C 4K5
Tél. : (204) 983-3229
Téléc. : (204) 983-8904

69 John Street South
4th Floor
Hamilton, Ontario L8N 2B9
Tél. : (905) 572-2847
Téléc. : (905) 572-4066

The Federal Building
451 Talbot Street, Room 303
London, Ontario N6A 5C9
Tél. : (519) 645-4034
Téléc. : (519) 645-5139

Édifice Trebla
473, rue Albert
2e étage
Ottawa (Ontario) K1R 5B4
Tél. : (613) 995-2994
Téléc. : (613) 996-0949

25 St. Clair Avenue East
6th Floor
Toronto, Ontario M4T 1M2
Tél. : (416) 973-6486
Téléc. : (416) 973-7440

5, Place Ville-Marie
8e étage, pièce 800
Montréal (Québec) H3B 2G2
Tél. : (514) 283-6192
Téléc. : (514) 283-9795

1141, Route de l’Église
4e étage
Sainte-Foy (Québec) G1V 3W5
Tél. : (418) 648-4280
Téléc. : (418) 648-4120

2665, rue King Ouest
Bureau 600
Sherbrooke (Québec) J1L 1C1
Tél. : (819) 564-5742
Téléc. : (819) 564-4299

1801 Hollis St.
5th Floor
Halifax, Nova Scotia B3J 3N4
Tél. : (902) 426-2900
Téléc. : (902) 426-7275

ADRESSES DES BUREAUX DE DIVISION 
DU SURINTENDANT DES FAILLITES

INDUSTRIE CANADA
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Le Bureau du surintendant des faillites annonce que
les frais annuels de licence seront facturés et renou-
velés par voie électronique dès l’automne 2000.
Ainsi, au courant de novembre 2000, une facture
sera transmise exclusivement par courriel à tous les
syndics dont nous avons l’adresse électronique et
ceux-ci auront le loisir de payer leur cotisation
annuelle par carte de crédit. Les reçus seront aussi
transmis par courriel exclusivement.

Les syndics qui n’ont pas d’adresse électronique
recevront, une seule fois, une facture par courrier
régulier. Celle-ci leur sera envoyée durant le mois
de novembre 2000. Il n’y aura pas de rappel.

Il convient de mentionner que c’est la responsabilité
du syndic de voir à maintenir sa licence en vigueur
et de s’assurer que le paiement nous parvienne à
temps, à l’adresse indiquée sur la facture. La poli-
tique de renouvellement est la suivante :

• selon l’article 13.2 de la Loi sur la faillite et l’in-
solvabilité (LFI), le paiement doit être reçu le
ou avant le 31 décembre de chaque année; un
syndic dont le paiement n’est pas reçu à cette
date est considéré en défaut de paiement;

• le défaut de paiement entraîne l’annulation auto-
matique de la licence; un syndic qui est en défaut
de paiement ne peut faire quelque activité que
ce soit comme syndic de faillite;

• pour réactiver une licence devenue nulle pour
défaut de paiement, le syndic doit fournir une
justification écrite et payer les arrérages et la
pénalité prescrite (art. 13.2(4) LFI). Le surin-
tendant peut alors vouloir, entre autres, vérifier
la solvabilité du syndic. Il peut aussi, selon les
circonstances, refuser de réactiver la licence ou,
encore, accepter de la réactiver aux conditions
qu’il estime nécessaires.

Encore une fois, la date de réception du paiement
au Bureau du surintendant des faillites (quelle que
soit la date d’envoi) est celle qui détermine si une
licence est automatiquement renouvelée. Pour de
plus amples informations au sujet du renouvellement
électronique de votre licence, vous pouvez commu-
niquer avec le surintendant adjoint (licences) aux
coordonnées suivantes :

Henri Massüe-Monat
Bureau du surintendant des faillites
365, av. Laurier Ouest
8e étage
Ottawa (Ontario)
K1A 0C8

Tél. : (613) 941-2697
Téléc. : (613) 946-2168
Courriel : osb-bsf_licence@ic.gc.ca

AVIS IMPORTANT 
AUX SYNDICS DE FAILLITE

FRAIS ANNUELS DE LICENCE


